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Avant-propos

La commission d’examen pour l’admission à la profession de transporteur 
routier est heureuse de mettre un manuel didactique à disposition des per-
sonnes intéressées par cette profession pour le trafic voyageurs et le trafic 
marchandises.

La connaissance et le respect des principales prescriptions relatives à l’accès au 
marché aident les entrepreneurs à exploiter leurs entreprises sans problème et 
à être ainsi des partenaires fiables pour leurs clients.  

Le présent manuel est destiné à vous aider à vous préparer à l’examen de 
capacité professionnelle «Accès au marché» (branche 6).

Mode d’emploi

À travers l’exemple fictif de l’entrepreneur Pierre Strasser, nous exposerons,  
sur la base des différents types de transport, les plus importantes dispositions 
suisses et internationales concernant l’accès au marché. Pour vous faciliter 
l’apprentissage et le contrôle, vous trouverez à la fin de chaque chapitre des 
questions de révision dont les solutions figurent toutes à la fin du manuel.

Actualité et modifications

Ce manuel contient les dispositions en vigueur au moment du bouclage de la 
rédaction, mi-2016. Celles-ci peuvent toutefois subir à tout moment des modifi-
cations. C’est pourquoi la commission d’examen vous recommande de vous 
informer des modifications en consultant la presse spécialisée ou en vous adres-
sant aux associations professionnelles ou aux autorités. Si ces modifications 
devaient affecter le contenu du présent manuel, les compléments correspon-
dants seraient mis à disposition sur le site Internet www.berufszulassung.ch.

Les auteurs Robert Niquille et Maria Beyeler apportent leur expérience du trans-
port national et international de marchandises et de personnes sur route du 
point de vue des autorités et des entrepreneurs. Lors de l’élaboration de ce 
manuel didactique, ils ont bénéficié de l’appui de l’Office fédéral des transports 
(OFT), de l’Union des transports publics (UTP), de l’Association suisse des 
transports routiers (ASTAG) et de l’association Les Routiers Suisses.

Au nom de la commission d’examen, je vous souhaite bonne chance et plein 
succès, tant pour l’examen que pour votre future activité d’indépendant.

Urs Strebel, président de la Commission d’examen pour l’admission à la profes-
sion de transporteur routier
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Introduction

Enfant déjà, Pierre Strasser veut être chauffeur. Emerveillé, il s’imagine au volant d’un 
 énorme camion. Le parfum de la liberté, ça doit être ça, pense-t-il. Mais ses parents ne sont 
pas de cet avis: leur petit doit apprendre un métier «sérieux»; et comme M. Dupont, le 
maître-boucher du village voisin, propose une place d’apprentissage, Pierre se lance dans 
un  apprentissage de boucher. Ensuite, il exerce quelque temps le métier appris, mais son 
rêve d’enfance ne le quitte pas. C’est pourquoi il se décide alors à passer le permis de ca-
mion. Depuis, il sillonne les routes suisses et étrangères pour le compte d’une entreprise 
de transport.

La biographie de Pierre Strasser, inventée de toutes pièces, pourrait s’arrêter ici. Mais il 
 serait facile d’imaginer une suite de ce genre: de plus en plus, l’idée de posséder son propre 
camion et sa propre petite entreprise fait son chemin dans l’esprit de Pierre Strasser. Son 
épouse l’encourage dans ses projets et, grâce au soutien financier de son beau-père, il 
 parvient à réaliser son rêve. Il crée la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl: 
PSTL Sàrl.

En plus de nombreux autres domaines très divers, Pierre Strasser doit également connaître 
les conditions d’accès aux marchés suisses et européens. C’est pourquoi le présent manuel 
didactique doit être à même de lui fournir les réponses aux questions suivantes: de quelle 
licence ai-je besoin pour pouvoir exercer une activité de transport? Comment obtenir cette 
licence et quelles sont les justificatifs à présenter? Quels sont les transports ne nécessitant 
pas de licence? Qu’en est-il du transport transfrontalier de marchandises vers et à partir 
d’États de l’UE? La licence est-elle valable aussi dans le trafic avec des pays tiers? Que sont 
les autorisations CEMT et le régime TIR et comment dois-je les appliquer? À quoi dois-je 
veiller lorsque j’embauche un chauffeur étranger? Dans le dernier chapitre, il est en outre 
question de l’accès au marché pour le trafic voyageurs. Ceci n’est probablement pas encore 
d’actualité pour Pierre Strasser et son entreprise, compte tenu du contexte de création. 
Mais qui sait: si Pierre Strasser parvient à gérer consciencieusement son entreprise et à 
l’agrandir progressivement, pourquoi ne pas envisager de s’engager dans le transport de 
voyageurs …

Il est probable que votre parcours personnel offre quelques similitudes avec celui de Pierre 
Strasser, et vous avez sûrement au moins un point commun avec lui: vous aussi souhaite-
riez devenir transporteur indépendant. Tout comme Pierre Strasser, vous devez connaître 
les lois, ordonnances, réglementations et dispositions essentielles concernant l’accès au 
marché. Afin que rien n’entrave votre route, tant en Suisse qu’à l’étranger.

En ce sens, nous vous présentons nos meilleurs vœux de succès pour votre parcours pro-
fessionnel et les examens à venir.

Robert Niquille, Maria Beyeler
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Chapitre 1
Ce qu’il faut entendre  
par le terme  
«accès au marché»

Pierre Strasser, fier détenteur d’un véhicule et propriétaire de la nouvellement fondée  Pierre 
Strasser Transports et Logistique Sàrl, se demande ce qu’il doit entendre par le terme 
 «accès au marché» et dans quelle mesure cette thématique a un impact sur son quotidien 
professionnel. Après tout, il est titulaire d’un permis de conduire valable pour son véhicule, 
s’est par ailleurs acquitté de la taxe véhicule et a conclu les assurances requises. Il pourrait 
donc démarrer son activité de transporteur routier.

En principe, ceci est exact – il doit toutefois observer certaines règles du jeu pour effectuer 
son travail. En d’autres termes, il doit connaître et être en mesure d’appliquer les régle-
mentations, les dispositions et les prescriptions – avec demandes et formulaires correspon-
dants – liées au transport national et international de marchandises et de voyageurs. Toutes 
ces exigences sont réunies sous le terme «accès au marché».

Objectif des dispositions relatives à l’accès au marché

En Suisse

• Maintien d’une situation concurrentielle saine tenant compte de critères de  
qualité et de sécurité: Ces prescriptions comprennent, par exemple, les disposi-
tions relatives à la Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (LEnTR), 
les dispositions de la Loi fédérale sur le transport de voyageurs et les entre- 
prises de transport par route (LTV) ainsi que l’Ordonnance sur le transport de 
voyageurs (OTV). 

Dans le trafic transfrontalier

• Application de prescriptions uniformes afin de faciliter l’accès aux régions 
d’autres États pour les véhicules du trafic voyageurs et marchandises. De plus, 
ces prescriptions doivent garantir que les réglementations régissant l’admission 
à la profession de transporteur routier dans le transport de marchandises et/ou 
de voyageurs soient les mêmes pour les transporteurs de Suisse et pour ceux 
provenant des États de l’UE et de l’AELE. Ceci assure une meilleure qualification 
des entreprises de transport, ce qui peut contribuer à un assainissement du mar-
ché, à l’amélioration qualitative des prestations dans l’intérêt des utilisateurs, des 
entreprises de transport et de l’économie dans son ensemble ainsi qu’à une 
 sécurité accrue dans la circulation routière.
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• Fixation de conditions pour les transporteurs suisses qui souhaitent effectuer 
des transports de personnes et/ou de marchandises sur le territoire de l’Union 
européenne: les réglementations importantes à cet égard sont les accords du 21 
juin 1999 entre la Suisse et l’Union européenne sur le transport de marchandises 
et de voyageurs par rail et par route (accord sur les transports terrestres).

• Réglementation de l’accès au trafic entre la Suisse et les États non-membres de 
l’UE et de l’AELE (États tiers) ainsi que de certaines questions ayant trait au trafic 
entre la Suisse et les États de l’UE qui ne sont pas réglées dans le cadre de 
l’accord sur les transports terrestres (par exemple éventuelle libération des droits 
fiscaux): ces dispositions sont régies par les accords bilatéraux routiers conclus 
entre la Suisse et les États concernés.

• Il s’agit également d’observer les conventions qui ont été conclues dans le cadre 
de l’ONU et de la CEMT.

• En relation avec ces transports, il s’agit aussi de connaître l’ensemble des diffé-
rentes dispositions douanières (régime TIR, TC et A.T.A.).

La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl – abrégé PSTL Sàrl – doit respecter 
les dispositions indiquées ci-dessus pour pouvoir assurer le transport de personnes et de 
marchandises en Suisse et dans le trafic transfrontalier. 

Dans les chapitres suivants, ces règles seront évoquées et leur application expliquée: dans 
le chapitre 2, nous expliquerons à quelles exigences doit satisfaire PSTL Sàrl – en particulier 
Pierre Strasser en tant que gestionnaire de transport – pour obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de transporteur routier dans le trafic de marchandises et/ou de voyageurs (licence) 
et quels sont, le cas échéant, les transports ne nécessitant pas de licence. Le chapitre 3 
explique quelles sont les trajets que PSTL Sàrl peut effectuer avec sa licence (accès au 
marché) et quels sont les documents douaniers dont elle a besoin. Pour terminer, le chapitre 
4 abordera les dispositions liées au transport professionnel de personnes nécessitant une 
 autorisation. Elles seront expliquées sur la base des formes de transport les plus impor-
tantes.

Question de révision

1. Quels sont les objectifs des dispositions de l’accès au marché dans le trafic 
transfrontalier?
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Pour pouvoir exercer l’activité de transporteur routier dans le trafic de marchandises et/ou 
de voyageurs, la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl a besoin d’une auto-
risation préalable nécessaire à l’activité d’une entreprise (ci-après dénommée «licence»). 
La licence a été introduite en Suisse dès le 1er janvier 2004 lors de l’entrée en vigueur 
de l’accord entre la Suisse et l’Union européenne sur le transport de marchandises et de 
voyageurs par rail et par route1 («accord sur les transports terrestres»). Jusqu’à cette date, 
l’accès à la profession de transporteur routier n’était pas réglementé en Suisse. De ce 
fait, quiconque pouvait acquérir un véhicule et exercer cette activité sans conditions préa-
lables. Cependant, il fallait obtenir des autorisations de transport spéciales pour la plupart 
des transports transfrontaliers. En 1946 déjà, une initiative populaire tentait de conférer un 
cadre légal au domaine du transport. Lors de la votation populaire portant sur l’ordonnance 
correspondante sur le transport de marchandises, ce souhait avait toutefois été rejeté par 
le peuple et les cantons.

Selon la nouvelle réglementation, tout détenteur d’une licence obtient l’autorisation 

d’accéder au marché suisse ainsi qu’aux marchés des États de l’UE2 et de l’AELE3. 

L’accès au marché dans le trafic entre la Suisse et ces États ne nécessite donc aucune 

autorisation de transport supplémentaire.

Pierre Strasser doit adresser sa demande d’octroi de licence au nom de sa société à l’Of fice 
fédéral des transports (OFT) à Berne au moyen du formulaire prévu à cet effet.

voir annexe 1, formulaire de demande pour l’octroi de la licence

2.1 Conditions requises pour l’octroi de la licence

Pour obtenir une licence d’entreprise de transport routier, Pierre Strasser Transports et 
 Logistique Sàrl doit remplir les conditions4 suivantes:

• Preuve de l’honorabilité

• Preuve de la capacité professionnelle

• Preuve de la capacité financière

1 Accord du 21 juin 1999 entre la Suisse et l’Union européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et 
par route (accord sur les transports terrestres, ATT; RS 0.740.72)

2 Union européenne (États membres, cf. liste des abréviations p. 111)
3 Association européenne de libre-échange (Suisse, Norvège, Liechtenstein, Islande)
4 Art. 4 de la Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (LEnTR ; RS 744.10)

Chapitre 2 
Dispositions générales 
concernant la licence
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Les preuves de l’honorabilité et de la capacité professionnelle doivent être fournies 

par une personne physique qui dirige de manière effective et durable les activités de 
transport d’une entreprise de transport routier. Cette personne est appelée le ou la «ges- 

tionnaire de transport».

L’OFT exige notamment les preuves suivantes:
• confirmation selon laquelle le gestionnaire de transport est employé ou mandaté par 

l’entreprise;
• convention écrite sur les tâches et les responsabilités du gestionnaire de transport.

voir annexe 2, convention sur les tâches et les responsabilités du gestionnaire de transport

Un gestionnaire de transport doit par ailleurs avoir son domicile ou son lieu de travail en 
Suisse. S’il est lié par un mandat, il peut diriger au maximum quatre entreprises avec une 
flotte d’au total 50 véhicules.

La preuve de la capacité financière doit être apportée par l’entreprise.

2.1.1 Preuve de l’honorabilité

Pour attester de son honorabilité, Pierre Strasser, en tant que gestionnaire de transport, doit 
joindre à sa demande d’octroi de la licence un extrait du casier judiciaire. Cet extrait ne doit 
pas être antérieur à trois mois. Si la personne responsable de l’entreprise est domiciliée à 
l’étranger, elle doit fournir, de la même manière, un extrait du casier judiciaire central de  
l’État dans lequel elle est domiciliée. Une personne est réputée honorable5 lorsqu’au cours 
des dix dernières années
• elle n’a pas été condamnée pour crime;
• elle n’a pas commis d’infractions graves et répétées:

 – aux réglementations en vigueur concernant les conditions de rémunération et de travail 
de la profession, notamment les heures de conduite et de repos des chauffeurs6,

 – aux dispositions sur la circulation routière relatives à la sécurité,
 – aux dispositions relatives à la construction et à l’équipement des véhicules, notamment 

à leur poids et à leurs dimensions.

En outre, aucun motif sérieux ne doit mettre en doute son honorabilité.

2.1.2 Preuve de la capacité professionnelle

Pour attester de sa capacité professionnelle7, Pierre Strasser doit joindre à sa demande 
d’octroi de la licence une copie de l’un des documents suivants:

5 Art. 5 LEnTr (RS 744.10)
6 Ordonnance sur la durée du travail et du repos des conducteurs professionnels de véhicules automobiles (Ordonnance sur 

les chauffeurs, OTR1, RS 822.221)
7 Art. 4 de l’Ordonnance sur l’admission des transporteurs de voyageurs et de marchandises par route (OATVM; RS 744.103)
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Documents possibles pour la preuve  

de la capacité professionnelle

• Attestation de capacité professionnelle pour le transport routier (transport de 
marchandises et/ou de voyageurs) émise par la Confédération helvétique

voir annexe 3, attestation de capacité professionnelle pour le transport de marchandises
voir annexe 4, attestation de capacité professionnelle pour le transport de personnes

• Attestation de capacité professionnelle pour le transport routier (transport de 
marchandises et/ou de voyageurs) émise par un État membre de l’Union euro-
péenne ou de l’AELE

• Certificat de capacité fédéral d’«Agent(e) de transport par route» ou d’«Agent(e) 
de transport et logistique» 

• Diplôme fédéral de «Responsable de transport routier diplômé» ou de «Respon-
sable en transport et logistique» 

• Brevet fédéral de «Guide et conducteur de car»

Les personnes ne possédant aucun des documents cités doivent passer un examen 

pour apporter la preuve de leur capacité professionnelle. L’examen est organisé par la 
commission d’examen de licence de transporteur routier, composée de représentants de 
l’ASTAG, de l’UTP, des Routiers Suisses et de l’OFT. Le certificat de capacité n’est délivré 
qu’aux personnes qui ont leur domicile ou leur lieu de travail en Suisse. Les candidats au 
bénéfice d’acquis  (formation, formation continue) sont exemptés de certaines branches 
d’examen – plus de détails à ce propos dans les paragraphes ci-après.

Ne pouvant présenter aucun des documents exigés, Pierre Strasser est lui aussi astreint 
à l’examen de capacité professionnelle. Sur le site Internet www.licencedetransport.ch, 
il pourra trouver d’importantes informations sur le thème de l’admission à la profession. Il 
y apprendra également quels sont les domaines professionnels examinés pour l’obtention 
d’une licence. Ceux-ci sont répartis en huit branches:

Contenus de l’examen d’admission à la profession

• Branche 1: Code des obligations 
• Branche 2: Droit commercial, loi sur la poursuite pour dettes et la faillite 
• Branche 3: Législation sur le travail 
• Branche 4: Droit fiscal 
• Branche 5: Gestion commerciale et financière de l’entreprise 
• Branche 6: Accès au marché 
• Branche 7: Normes techniques et exploitation technique 
• Branche 8: La sécurité dans le trafic routier

D’abord quelque peu effrayé, Pierre constate très vite que ce n’est pas aussi terrible qu’il  
y paraît. Son apprentissage de boucher et son permis de poids lourd lui sont très utiles. À 
 l’aide de la liste ci-dessous, qu’il trouve sur le site Internet www.licencedetransport.ch, il 
découvre que, grâce à ses acquis, il ne doit passer d’examen que dans 2 de ces 8 branches.
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Formation Branches

1 2 3 4 5 6 7 8

Formation de base: apprentissage avec certificat ou gymnase/maturité avec diplôme

3 ou 4 années de formation professionnelle initiale avec  
certificat fédéral de capacité X X X X

Maturité professionnelle ou maturité gymnasiale X X X X

Diplôme de commerce X X X X

Diplômes supérieurs

Diplôme d’une haute école, d’une haute école spécialisée ou 
diplôme équivalent avec bachelor ou master X X X X X

Diplômes de formation professionnelle supérieure (examens profes-
sionnels, examens professionnels supérieurs, écoles supérieures) X X X X X

Autres permis

Permis de conduire de catégorie C et/ou D X X

X = exemption de la branche d’examen

Étant donné qu’il ne peut pas effectuer de transports sans une licence, il s’inscrit immédia-
tement aux cours et aux examens.

2.1.3 Preuve de la capacité financière

En remplissant les conditions fixées pour attester de sa capacité financière, la société  Pierre 
Strasser Transports et Logistique Sàrl prouve qu’elle dispose des moyens nécessaires pour 
démarrer l’exploitation et pour gérer l’activité de l’entreprise.

Pour cela, le capital propre doit se monter au minimum à CHF 11 000.– pour le premier 

véhicule et à CHF 6000.– pour tout véhicule supplémentaire8. Si une entreprise pos-

sède par exemple trois véhicules, elle doit faire valoir un capital de départ minimum 

de CHF 23 000.– (CHF 11 000.– + 2 x CHF 6000.–).

Preuve pour entreprises établies

Pour pouvoir attester de sa capacité financière, une entreprise établie doit joindre une copie 

des comptes annuels actuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et les autres indica-
tions prescrites par le code des obligations (CO).

Si l’entreprise est une raison individuelle, pour laquelle il n’est en principe pas nécessaire 
d’établir des comptes annuels, la capacité financière peut être attestée sur la base de la 
taxation actuelle. Si la taxation ne comporte pas de fortune en raison des exonérations, il est 
nécessaire de fournir, outre la taxation, la déclaration d’impôt complète. Le capital propre 
est déterminé sur la base du bilan ou de la fortune nette selon la taxation. Si aucun capital 
propre (insuffisant/négatif) ou fortune ne peuvent être déclarés, la preuve de la capacité 
financière doit être apportée par une garantie bancaire. Le bénéficiaire de la garantie ban-
caire doit être la Confédération Suisse, représentée par l’OFT, section trafic marchandises, 
3003 Berne. La garantie bancaire est libellée en CHF et doit avoir une échéance à cinq ans 
(durée de validité de la licence); le document original en allemand, français ou italien doit 
être remis à l’OFT. Le formulaire de demande pour la garantie bancaire peut être obtenue 
auprès de l’OFT.

8 Art. 3 OATVM (RS 744.103)
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Preuve pour entreprises nouvellement fondées

Dans le cas de Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl, donc d’une entreprise existant 
depuis moins de 15 mois, la capacité financière est attestée par la fourniture du bilan d’ou-
verture. Pour les raisons individuelles ne disposant pas d’un bilan d’ouverture, la capacité 
 financière peut également être attestée sur la base de la taxation. La preuve peut également 
être apportée par une garantie bancaire (comme expliqué ci-dessus). 

Prise en compte de prêts postposés

Il est également possible d’ajouter au capital propre des prêts postposés. Il s’agit de prêts 
pour lesquels le créancier accepte librement le placement de ses créances à un rang infé-
rieur. À titre de justificatif, il faut joindre une copie de la déclaration de postposition.

2.2 La licence

2.2.1 Octroi de la licence

Dès que la société de Pierre Strasser remplit tous les critères, elle reçoit l’original de la 

licence. Cet exemplaire doit rester dans l’entreprise en guise d’attestation et ne doit pas 
être placé dans un véhicule. Il est établi pour chaque véhicule une copie certifiée par 

l’OFT et numérotée en continu. Une telle copie doit être placée dans chaque véhicule 
et présentée aux autorités compétentes dans l’éventualité d’un contrôle. Pour des raisons 
juridiques, la copie certifiée ne doit pas être plastifiée. La licence est valable uniquement 

pour l’entreprise concernée. Elle ne peut être ni prêtée, ni vendue, ni louée.

voir annexe 5, licence pour le transport international de marchandises par route pour compte d’autrui
voir annexe 6, licence pour le transport international de voyageurs en autocar et autobus

Si la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl souhaite réaliser des transports 
soumis à licence non seulement dans le domaine des marchandises, mais aussi, par la 
 suite, dans celui des personnes, elle doit être en mesure de présenter deux licences – une 
pour le transport de marchandises et une pour le transport de personnes. Ces documents 
ne sont en effet établis que séparément: il n’existe donc pas de licence commune pour le 
transport de personnes et de marchandises. Les licences sont établies séparément.
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2.2.2 Validité

La licence est attribuée pour une période maximale de cinq ans9. Elle peut ensuite 
être renouvelée pour une période identique. Le renouvellement est soumis aux mêmes 
conditions que l’octroi initial. PSTL Sàrl doit donc fournir à nouveau, outre le formulaire de 
demande complété, tous les justificatifs nécessaires pour remplir lesdites conditions.

2.2.3 Modification d’une licence existante

Les modifications, notamment les changements d’adresse ou de forme juridique, doivent 
être communiquées à l’OFT par écrit ou par e-mail. Si une entreprise existante est reprise 
par une entreprise lui succédant (par exemple modification de «Pierre Strasser Transports 
et Logistique Sàrl» en «Strass-Transports SA»), la nouvelle entreprise doit remplir toutes les 
conditions d’obtention d’une licence. Il faut en particulier fournir un extrait actuel du casier 
judiciaire du gestionnaire de transport ainsi qu’un bilan d’ouverture. La demande doit être 
déposée auprès de l’OFT au moyen du formulaire prévu à cet effet. 

2.2.4 Retrait ou révocation de la licence

L’OFT vérifie régulièrement, au moins tous les cinq ans, si les entreprises de transports 
routiers remplissent les conditions d’octroi.10 Les entreprises, et donc également Pierre 
Strasser, sont cela dit tenues d’annoncer spontanément et en tout temps les modifications 
concernant le respect des conditions.

Si des indices concrets laissent soupçonner que les conditions d’octroi de la licence ne sont 
plus remplies, l’OFT en informe l’entreprise en lui donnant par écrit un délai pour apporter 
la preuve que les conditions requises sont remplies. Si ces preuves font défaut, l’entreprise 
dispose d’un délai de six mois pour se remettre en conformité avec les prescriptions. L’OFT 
peut proroger ce délai de trois mois au plus si le gestionnaire de transport doit être remplacé 
pour cause de décès ou de maladie.

L’OFT retire ou révoque la licence sans indemnité lorsque l’une des conditions n’est plus 
remplie ou que l’entreprise a enfreint gravement ou à plusieurs reprises les dispositions 
régissant le trafic routier.

2.2.5 Commande de copies supplémentaires

Si Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl a besoin de copies certifiées supplémen-
taires de la licence pour d’autres véhicules, elle doit les commander par écrit ou par e-mail 
auprès de l’OFT. Si la capacité financière requise pour le nombre de copies supplémentaires 
demandées est remplie, l’OFT établit les copies souhaitées. Si toutefois la capacité finan-
cière attestée ne correspond pas aux nouvelles conditions, PSTL Sàrl en est informée par 
écrit. Celle-ci a ensuite la possibilité d’envoyer les comptes annuels actuels ou une garantie 
bancaire.

9 Art. 8 LEnTR (RS 744.10)
10 Art. 8 al. 1 LEnTR (RS 744.10)
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2.2.6 Émoluments

Pour l’octroi, le renouvellement et l’éventuelle modification de la licence, l’entreprise de 
Pierre Strasser prendra à sa charge les émoluments suivants:

Émoluments de l’OFT
11

Octroi de la licence CHF 500.–

Renouvellement de la licence CHF 300.–

Copie certifiée (une copie à emporter dans chaque véhicule),  
par pièce CHF 20.–

Modification de la licence (p. ex. adresse ou forme juridique) CHF 50.–

Décision négative (refus d’octroi susceptible de recours) CHF 250.–

2.2.7 Restitution anticipée de la licence 

Les émoluments couvrent les frais incombant à l’autorité lors du traitement de la demande 
et de l’établissement de la licence. Ils ne sont donc aucunement en rapport avec la durée de 
validité d’une licence. Les entreprises qui renvoient à l’OFT leur licence avant la date d’expi-
ration ne recevront donc aucun remboursement (même partiel) des émoluments payés.

2.2.8 Registre des entreprises de transport par route

L’Office fédéral des transports tient un registre des entreprises de transport de voya-

geurs et de marchandises par route.12 Ce registre contient: le nom et le siège de l’entre-
prise; le type de licence; le nom du ou de la gestionnaire de transport ainsi que le nombre de 
véhicules utilisés qui sont soumis au régime de licence. Le registre est accessible au public.

L’OFT tient par ailleurs un registre destiné à l’évaluation de l’honorabilité des gestion-
naires de transport qui consigne, outre les données personnelles, d’autres informations 
concernant l’honorabilité du ou de la gestionnaire de transport.13 Ces données sont fournies 
sur demande aux autorités compétentes des États de l’UE ou d’États tiers si les accords en 
question le permettent. Les demandes et l’accès sont régis par une procédure spéciale qui 
relève de l’entraide administrative et qui n’est pas accessible aux privés. Les données sont 
détruites au bout de dix ans.

11 Art. 27a de l’Ordonnance sur les émoluments et les taxes de l’Office fédéral des transports (Ordonnance sur les émolu-
ments de l’OFT, OseOFT; RS 742.102)

12 Art. 9 LEnTR (RS 744.10)
13 Art. 9a LEnTR (RS 744.10)
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2.3 Transports sans licence

2.3.1 Transports non-professionnels

Tous les transports de marchandises et de personnes effectués de manière non-pro-

fessionnelle ne requièrent pas de licence.

Un transport est réputé non-professionnel lorsque l’entrepreneur ne reçoit aucune contre-
partie économique. Est considérée comme contrepartie économique toute acception 
d’argent ou de prestations en nature ou l’obtention d’autres avantages commerciaux.

2.3.2 Transports de marchandises sans licence

Les transports suivants sont libérés de tout régime de licence selon l’accord sur les trans-
ports terrestres14 et l’OATVM15:

Transports de marchandises libérés de tout régime de licence

1. Les transports postaux qui sont effectués dans le cadre d’un régime de service 
public.

2. Les transports de véhicules endommagés ou en panne.
3. Les transports de marchandises par des camions, des véhicules articulés ou des 

ensembles de véhicules dont la masse en charge autorisée inscrite dans le per-
mis de circulation, y compris celle des remorques, ne dépasse pas 3,5 tonnes.

4. Les transports de marchandises par véhicule automobile, dans la mesure où les 
conditions suivantes sont remplies:
a) les marchandises transportées doivent appartenir à l’entreprise ou avoir été 

vendues, achetées, données ou prises en location, produites, extraites, trans-
formées ou réparées par elle;

b) le transport doit servir à amener les marchandises vers l’entreprise, à les ex-
pédier de cette entreprise, à les déplacer soit à l’intérieur de l’entreprise, soit 
pour ses propres besoins à l’extérieur de l’entreprise;

c) les véhicules automobiles utilisés pour ce transport doivent être conduits par 
le personnel propre de l’entreprise, qui est employé par elle;

d) les véhicules transportant les marchandises doivent appartenir à l’entreprise 
ou avoir été achetés à crédit ou avoir été loués par elle à condition que, dans 
ce dernier cas, ils remplissent les conditions prévues par la directive 2006/1/
CE du Parlement européen et du Conseil du 18 janvier 2006 relative à l’utilisa-
tion de véhicules loués sans chauffeur dans le transport de marchandises par 
route. Cette disposition n’est pas applicable en cas d’utilisation d’un véhicule 
de rechange pendant une panne de courte durée du véhicule normalement 
utilisé;

e) le transport ne doit constituer qu’une activité accessoire dans le cadre de l’en-
semble des activités de l’entreprise.

5. Les transports de médicaments, d’appareils et d’équipements médicaux ainsi 
que d’autres articles nécessaires en cas de secours d’urgence (notamment en 
cas de catastrophes naturelles). 

14 Annexe 4 accord sur les transports terrestres (RS 0.740.72)
15 Art. 1 al. 3 OATVM (RS 744.103)
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Certains points mentionnés ne sont pas immédiatement compréhensibles pour Pierre 
Strasser. Il s’adresse alors à l’Office fédéral des transports à Berne (tél. 058 465 87 25) et 
y obtient l’explication suivante:

• Par rapport au point 4: transports pour compte propre et transports effectués par 

une association d’entreprises

 Le chiffre 4 définit le transport pour compte propre. Afin qu’un transport soit libéré de 
l’obligation de la licence, il faut que toutes les conditions (lettres a–e) soient rem-

plies. L’OFT ne délivre pas d’attestations pour les transports pour compte propre.
 En règle générale, les transports effectués dans le cadre d’une association d’entreprises 

sont assimilés aux transports définis au chiffre 4 de la liste (voir page 16) pour autant 
que les transports soient en rapport avec le projet de construction. Des exceptions sont 
par exemple concevables lorsque certains membres d’une association assument unique-
ment une activité de transporteur routier et ont donc besoin d’une licence. 

2.3.2.1 Transports de marchandises sans licence spécifiques 

Déblaiement de la neige

Lors du déblaiement de la neige, aucune marchandise n’est transportée d’un lieu de départ 
à un lieu de destination. Le sel le cas échéant embarqué n’a pas été chargé dans le but 
d’être transporté, mais pour être utilisé afin de fournir une prestation. Par conséquent, il 
n’est pas nécessaire d’obtenir une licence pour le déblaiement de la neige.

Enlèvement des déchets

Les communes qui évacuent les ordures sur leur propre territoire avec leur propre personnel 
et leurs propres véhicules ne sont pas considérées comme entreprises de transport routier. 
De ce fait, elles sont exonérées de l’obligation de la licence. En revanche, si une commune 
assure l’enlèvement des déchets pour le compte d’autres communes ou si cette tâche est 
confiée à une entreprise de transport, une licence est alors nécessaire.

Transport de bennes

Les transports servant à évacuer les gravats, les déchets ou d’autres matériaux sont exemp-
tés de la licence lorsque toutes les conditions du chiffre 4 de la liste (voir page 16) sont 
remplies.

Nettoyage des canalisations et des tuyauteries

Les transports qui sont effectués en relation avec le nettoyage des canalisations ou des 
tuyauteries ne sont pas soumis à l’obligation de la licence dans la mesure où toutes les 
conditions du chiffre 4 (voir liste page 16) sont remplies. En font aussi partie les transports 
sporadiques des résidus aux endroits où ils sont éliminés.
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Transports avec d’autres véhicules que des camions ou des véhicules articulés

Selon la LEnTR16, est considérée comme une entreprise de transport de marchandises par 
route toute entreprise dont l’activité consiste à transporter des marchandises à titre profes-
sionnel au moyen de camions, de véhicules articulés ou de combinaisons de véhicules dont 
le poids total inscrit dans le permis de circulation dépasse 3,5 t.

Les entreprises de transport routier qui transportent des marchandises au moyen de trac-
teurs industriels dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas 40 km/h ne sont pas 
soumises au régime de licence.

2.3.3 Transports de personnes sans licence

Conformément à la LEnTR17, les transports de personnes suivants ne sont pas soumis à 
l’obligation de licence:

Transports de personnes libérés de tout régime de licence

1. Transport de personnes par un véhicule qui est autorisé pour le transport de  
9 personnes au maximum, conducteur compris.

2. Transport de ses propres employés par une entreprise n’appartenant pas à l’in-
dustrie des transports.

3. Transports qui tombent sous la définition de «trafic pour compte propre»: l’acti-
vité de transport ne constitue qu’une activité accessoire de la personne morale 
ou physique qui exécute le transport. Les véhicules utilisés sont la propriété de 
l’entreprise. Ils doivent en outre être conduits par un employé de l’entreprise  
ou par la personne physique elle-même. L’OFT délivre une attestation pour ce 
genre de transports de personnes.

Quelques exemples à cet effet:

• Une association loue un petit bus (15 places) ou un car pour effectuer un voyage. Un 
membre de l’association conduit le bus. Cette course n’est pas effectuée à titre profes-
sionnel et n’est pas soumise au régime de licence.

• Un garagiste possède un petit bus (15 places). Une association lui demande de conduire 
les membres de l’association lors d’un voyage. Le propriétaire du garage offre ses ser-
vices à un «prix d’ami» de CHF 200.– en plus des frais de carburant. Dans ce cas, le 
 garagiste effectue un transport de voyageurs à titre professionnel. Il doit être titulaire 
d’une licence. 

• Une entreprise de taxi effectue des courses avec un petit bus (15 places). Les taxes sont 
perçues à l’aide du taximètre. Cette course possède un caractère professionnel. L’entre-
prise de taxi doit être titulaire d’une licence.

16 Art. 2 lettre b de la Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (RS 744.10)
17 Art. 2 lettre a de la Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (RS 744.10)
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• Une commune possède un petit bus (15 places). Ce bus sert à conduire les élèves à 
 l’école. Il est conduit par un employé de la commune. Ces courses ne sont pas soumises 
au régime de la licence.

• La famille Dupont possède un petit bus (15 places). La commune charge la famille Dupont 
de conduire les élèves de la commune. Elle reçoit un dédommagement de CHF 2.– par 
kilomètre. Ces courses sont effectuées à titre professionnel. C’est pourquoi la famille 
 Dupont doit être titulaire d’une licence.

Questions de révision

2. Quelles sont les bases légales prescrivant l’obligation de la licences?
3. À quelle autorité faut-il adresser la demande d’octroi d’une admission à  

la profession (licence)?
4. Quelles sont les conditions à remplir?
5. Que faut-il entendre par la désignation «gestionnaire de transport»?
6. Quelles sont les conditions que la «gestionnaire de transport» doit remplir?
7. Comment apporter la preuve de la capacité professionnelle?
8. De quel capital propre une entreprise avec 5 véhicules doit-elle disposer  

au minimum?
9. Une licence d’une entreprise peut-elle être mise à disposition d’une autre  

entreprise temporairement ou définitivement?
10. Où doit se trouver la copie certifiée de la licence?
11. Nommez six transports de marchandises ou de personnes libérés de tout  

régime de licence.
12. Quelles sont les conditions requises pour un transport de marchandises  

(sans licence) pour propre compte?
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Chapitre 3 
Trafic routier  
de marchandises

Une grande partie du trafic voyageurs et de marchandises est internationale, ce qui né-
cessite la coordination de la politique suisse des transports avec celle de l’Europe. Cette 
coopération avec l’Union européenne est assurée par le nouvel accord sur les transports 
 terrestres1 approuvé le 21 mai 2000 par le peuple suisse, accord qui a remplacé l’accord 
sur le transit.

L’accord sur les transports, pilier de la politique étrangère en matière de politique des 
transports, est indispensable pour l’application de l’article constitutionnel sur la protection 
des Alpes. Il s’agit en outre de l’un des sept accords bilatéraux entre la Suisse et l’Union 
européenne qui sont entrés en vigueur le 1er juin 2002. Les accords bilatéraux renforcent 
l’intégration de la Suisse dans l’Europe et améliorent l’accès de notre population et de notre 
économie au marché européen.

Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’accord sur les transports terrestres avec l’UE et d’un ac-
cord équivalent avec les États de l’AELE2, l’accès transfrontalier au marché du trafic de 
marchandises par la route était fixé par différentes réglementations avec chacun des États. 
Ces réglementations se fondaient sur les accords bilatéraux conclus entre la Suisse et la 
plupart des États européens. De ce fait, elles contenaient des conditions d’accès variables.

Autrefois, la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl aurait ainsi dû obtenir une 
autorisation spéciale de l’Office fédéral des transports (OFT) pour la plupart des transports 
transfrontaliers. Par ailleurs, elle aurait vu ses activités fortement limitées lors de l’organisa-
tion de différents types de transport – en particulier le trafic triangulaire.

Depuis le 1er juin 2002, des réglementations uniformes sont applicables au trafic avec les 
pays de l’UE et de l’AELE.

Par conséquent, il suffit à la société de Pierre Strasser d’être titulaire d’une licence 

pour le transport international de marchandises par route pour compte d’autrui pour 

effectuer des transports de marchandises de et vers les États de l’UE et de l’AELE. 

Dans le trafic vers des États hors de l’UE ou de l’AELE (États tiers), ce sont en re-

vanche les accords bilatéraux conclus avec les pays concernés qui restent en vigueur.

1 Accord du 21 juin 1999 entre la Suisse et l’Union européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et 
par route (accord sur les transports terrestres), ATT; RS 0.740.72)

2 Accord du 21 juin 2001 amendant la Convention instituant l’Association européenne de libre-échange
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Pour la réalisation des transports de ou vers des États tiers, c’est-à-dire des États hors de 
l’UE et de l’AELE, l’entreprise de Pierre Strasser doit par conséquent présenter une autori-
sation de transport spéciale dans de nombreux cas. De plus, la réalisation de certains types 
de transports peut être limitée, voire interdite.

Ci-après, vous trouverez une présentation des différentes réglementations concernant le 
trafic intérieur suisse, le trafic vers les pays de l’UE/AELE et le trafic vers les pays tiers. De 
plus, nous attirons l’attention sur les dispositions applicables depuis l’entrée en vigueur en 
Suisse de l’accord sur les transports terrestres – en particulier sur le régime de licence en 
vigueur depuis le 1er janvier 2004 dans le trafic intérieur suisse.

3.1 Accès au marché dans le trafic intérieur suisse

Celui qui souhaite exercer une activité en tant qu’entreprise de transport routier dans 

le trafic routier des marchandises a besoin d’une admission à la profession (appelée 

licence). Celle-ci est octroyée sur la base de l’art. 2 ss. de la Loi fédérale sur les entreprises 
de transport par route (LenTR)3 et de l’Ordonnance sur la licence d’entreprise de transport 
de voyageurs et de marchandises par route (OTVM)4. Ces dispositions sont traitées au 
chapitre 2.

Dans le trafic intérieur suisse aussi, une copie certifiée de la licence doit ainsi être 

 placée dans chaque véhicule affecté aux transports de marchandises pour compte 

d’autrui.

Les exceptions à ce régime de licence figurent au point 2.3.2.

3.2 Accès au marché dans les États de l’UE et de l’AELE

La réalisation du trafic de marchandises transfrontalier par la route pour compte d’autrui  
est réglementée sur la base des dispositions de l’accord sur les transports terrestres (ATT) 
ainsi que sur l’accord équivalent conclu avec l’AELE.

3 Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (LEnTR ; RS 744.10)
4 Ordonnance du sur l’admission des transporteurs de voyageurs et de marchandises par route (OATVM; RS 744.103)
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Les transports transfrontaliers par la route pour compte d’autrui ainsi que les trajets 

à vide entre la Suisse et les territoires de l’UE ou de l’AELE, ou le transit par ces ter-

ritoires, sont soumis au régime de licence.

Par conséquent, ce type de transport nécessite également une copie certifiée de la li-

cence qui doit être placée dans chaque véhicule. Les exceptions à ce régime de licence 
sont présentées au point 2.3.2.

Pour les transports transfrontaliers entre la Suisse et les États de l’UE ou de l’AELE, le vé-
hicule tracteur (camion ou tracteur) au moins doit être immatriculé en Suisse, dans un pays 
de l’UE ou – en cas de transport vers la Norvège – un pays de l’AELE.

Les types de transports suivants sont possibles sur la base des dispositions de l’ATT:

3.2.1 Transports en trafic bilatéral

Par transports en trafic bilatéral, on entend les transports et trajets à vide effectués entre 

la Suisse et un État de l’UE ou de l’AELE. Si la société Pierre Strasser Transports et Logis-
tique Sàrl effectue un transport de Suisse en Allemagne avec un rechargement en France, 
il s’agit d’un transport en trafic bilatéral.
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3.2.2 Transports en trafic de transit

Par transports en trafic de transit, on entend tous les transports de Suisse vers un État 

de l’UE/AELE transitant par un autre État de l’UE/AELE. Si l’entreprise de Pierre Stras-
ser effectue par exemple une course de Suisse en Belgique, il y a transit via la France et le 
Luxembourg.

3.2.3 Grand cabotage

Sous la désignation «grand cabotage», on entend les opérations de transport effectuées 

par des entreprises de transport suisses entre deux États de l’UE/AELE. Depuis le 1er 
janvier 2005, la société PSTL Sàrl a donc également le droit d’effectuer des transports de 
marchandises par exemple de Belgique en Espagne avec transit par la France, ou d’Alle-
magne en Italie avec transit par l’Autriche. Elle peut ainsi assurer une meilleure planification 
de l’engagement de ses véhicules et éviter les coûteux trajets à vide.
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Il y a également grand cabotage lorsque l’itinéraire normal conduit à travers le territoire 
 suisse. C’est le cas par exemple lors d’un transport d’Allemagne en Italie avec transit par 
la Suisse.

3.2.4 Transports entre un pays de l’UE/AELE  
et un pays tiers (non-membre de l’UE ou de l’AELE)

Lorsque le point de départ ou le lieu de destination d’un transport se trouve dans 

un pays de l’UE/AELE et que le point de destination ou de départ est situé dans un 

pays tiers (c’est-à-dire dans un État situé hors du territoire de l’UE ou de l’AELE), ce sont 
les dispositions des accords bilatéraux conclus précédemment par la Suisse avec les États 
concernés qui s’appliquent.

Si la société de Pierre Strasser souhaite effectuer par exemple un transport de Suisse en 
Russie, elle a besoin d’une autorisation prévue par les dispositions de l’accord bilatéral 
relatif aux transports routiers conclu entre la Suisse et la Russie. Le véhicule affecté au 
transport doit de plus être immatriculé soit en Suisse soit en Russie. Pierre Strasser ne peut 
toutefois pas effectuer un transport d’Allemagne en Russie, étant donné qu’un tel transport 
n’est pas admissible avec des véhicules suisses, hormis qu’il soit effectué sous le couvert 
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d’une autorisation CEMT selon le point 3.5 ci-après. Ce type de transport n’est pas réalisable 
pour des Suisses compte tenu de l’accord bilatéral applicable avec l’Allemagne. Mais PSTL 
Sàrl pourrait effectuer un transport de Russie au Portugal, car les dispositions des accords 
bilatéraux correspondants l’y autoriseraient. Dans certains cas, comme par exemple pour  
la réalisation d’un transport de Russie au Portugal, une autorisation de transport spéciale, 
 russe en l’occurrence, est nécessaire.

Les différents accords sont réunis dans le recueil systématique du droit fédéral (RS) 

qui peut être consulté sur Internet via le lien suivant: www.admin.ch/gov/fr/accueil/

droit-federal/recueil-systematique.html. L’Office fédéral des transports (OFT), section 
trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 87 25, fax 058 464 11 86), peut également, 
dans des cas précis, fournir des renseignements sur les droits découlant des accords bila-
téraux.

3.2.5 Transports non autorisés

Les transports entre deux lieux situés à l’intérieur du territoire d’un État membre de 

l’Union européenne ou de l’AELE avec un véhicule immatriculé en Suisse (cabotage) 

ne sont pas admissibles.

Ainsi, la société de Pierre Strasser n’est pas autorisée à effectuer des transports par 
exemple de Stuttgart à Hambourg ou de Marseille à Calais. De même, les entreprises de 
l’espace UE ou AELE ne sont pas autorisées à effectuer des transports intérieurs sur sol 
suisse, par exemple entre Lausanne et Neuchâtel.
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En raison de la non-adhésion de la Suisse à l’accord EEE5, les transports entre un État de 

l’AELE et un État de l’UE ne sont pas possibles non plus actuellement. Ainsi, PSTL Sàrl 
n’est pas autorisée à effectuer des transports entre la Norvège et l’Allemagne.

3.3 «Cas spécial» Principauté de Liechtenstein

Les relations entre la Suisse et la Principauté de Liechtenstein sont réglées notamment 
dans un accord douanier6. En raison des dispositions de cet accord, les véhicules imma-

triculés dans la Principauté de Liechtenstein sont équivalents aux véhicules suisses 

dans le trafic intérieur suisse. Ils peuvent donc effectuer également des transports par 
exemple entre Zurich et Genève. En contrepartie, les véhicules immatriculés en Suisse 
peuvent effectuer des transports intérieurs dans la Principauté de Liechtenstein. L’entre-
prise de Pierre Strasser peut donc effectuer sans autre un transport entre Schaan et Vaduz.

Dans le trafic transfrontalier vers des États de l’UE ou de l’AELE, les droits d’accès des 
entreprises suisses et liechtensteinoises sont toutefois soumis à une réglementation diffé-
rente. Tandis que la Suisse a réglé ses accès au marché dans l’espace UE/AELE via l’accord 
sur les transports terrestres, la Principauté de Liechtenstein a adhéré à l’EEE. Cette situation 
entraîne en partie des différences considérables au niveau des règles d’accès au mar-

ché pour les États de l’UE et de l’AELE. Ainsi, une entreprise suisse ne peut pas effectuer 
des transports de la Principauté de Liechtenstein vers l’Autriche ou l’Allemagne, étant don-
né qu’il s’agit d’un trafic EEE. De la même manière, une entreprise liechtensteinoise n’est 
pas autorisée à effectuer des transports de Suisse en France, à moins qu’elle ne dispose 
d’une autorisation spéciale pour la réalisation d’une opération de transport triangulaire avec 
la France. Sur la base des règles de l’EEE, l’entreprise liechtensteinoise peut en revanche 
effectuer un transport de Norvège (État de l’AELE) vers la Suède (État de l’UE).

En cas de doute, l’OFT, section trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 87 25, fax 
058 464 11 86), ou l’Office de l’économie de la Principauté de Liechtenstein (tél. +423 236 
68 71, fax +423 236 68 89) sont à même de fournir des informations.

5 Espace économique européen (États de l’UE ainsi que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège)
6 Traité du 29 mars 1923 entre la Suisse et la Principauté de Liechtenstein concernant la réunion de la Principauté de  

Liechtenstein au territoire douanier suisse (RS 0.631.112.514.6)
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3.4 Transport de marchandises de Suisse vers  

un État non-membre de l’UE ou de l’AELE

Si le point de départ ou le lieu de destination du transport se trouve en Suisse ou 

dans un pays tiers (c’est-à-dire dans un État situé hors du territoire de l’UE ou de l’AELE), 
ce sont les accords bilatéraux entre la Suisse et la plupart des États d’Europe, d’Afrique du 
Nord ainsi que du Proche-Orient et du Moyen-Orient qui sont applicables.

Les accords bilatéraux sont constitués de deux parties

1. L’accord: ce document contient toutes les questions fondamentales. L’accord 
est publié dans le recueil systématique du droit fédéral (RS).

2. Le protocole relatif à l’accord: ce document contient toutes les questions d’ap-
plication. Le protocole n’est pas publié. Il peut toutefois être consulté auprès de 
l’OFT.

Alors qu’en Suisse toute modification d’un accord nécessite l’approbation du Conseil fé-
déral, le protocole peut être modifié dans la plupart des cas par une décision des autorités 
compétentes des États concernés.

Sur la base des divers accords bilatéraux, les transports vers des États non-membres 

de l’UE ou de l’AELE peuvent soit être entièrement libéralisés soit, le cas échéant, 

n’être effectués que moyennant une autorisation de transport. Les demandes d’éven-

tuelles autorisations pour des États étrangers doivent être transmises à l’Office fédé-

ral des transports au moyen du formulaire prévu pour l’État concerné.

Si, lors d’un transport de Suisse vers un pays tiers, d’autres États tiers sont traversés en 
transit, les accords bilatéraux passés avec ces États doivent également être pris en consi-
dération. Ainsi, en cas de transport de Suisse vers le sud de la Russie par exemple, il faut 
également demander une autorisation pour l’Ukraine.



P
ag

e 
2

8
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
C

h
ap

it
re

 3
 

Si, pour un tel transport entre la Suisse et un pays tiers, des pays de l’UE/AELE sont tra-
versés en transit, la licence y est naturellement valable comme autorisation de transport 
correspondante.

Pour les transports entre un État de l’UE et un État tiers, ce sont les explications du point 
3.2.4 qui s’appliquent.

Les différents accords sont réunis dans le recueil systématique du droit fédéral (RS) 

qui peut être consulté sur Internet via le lien suivant: www.admin.ch/gov/fr/accueil/

droit-federal/recueil-systematique.html. L’Office fédéral des transports (OFT), section 
trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 87 25, fax 058 464 11 86), peut également, 
dans des cas précis, fournir des renseignements sur les droits découlant des accords bila-
téraux.

3.5 Autorisations CEMT

Avant l’entrée en vigueur de l’accord sur les transports terrestres, l’autorisation CEMT était 
un instrument indispensable aux entreprises suisses de transport pour les trajets dans le 
trafic multilatéral. De ce fait, la demande de telles autorisations était très forte. Avec l’accord 
sur les transports terrestres et la libéralisation du marché des transports ainsi introduite 
dans l’espace UE/AELE, l’accord CEMT a toutefois été remplacé par la licence dans le trafic 
avec les États de l’UE et de l’AELE: ces transports sont désormais soumis exclusivement 
au régime de licence.

Ainsi, Pierre Strasser utilise aujourd’hui l’autorisation CEMT pour son entreprise avant tout 
pour le trafic triangulaire entre l’espace UE/AELE et des États tels que l’Albanie, la Biélorus-
sie, la Bosnie-Herzégovine, la Fédération de Russie, le Monténégro, la Moldavie, la Serbie, 
la Turquie, l’Ukraine et, éventuellement, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie (tous des 
États non-membres de l’UE et de l’AELE). Elle peut être utilisée aussi pour des transports 
effectués par des entreprises suisses entre la Principauté de Liechtenstein ou la Norvège 
et les États de l’UE.

3.5.1 Domaine de validité

Les autorisations CEMT permettent d’exécuter des transports dans le trafic routier com-
mercial de marchandises pour lesquels les lieux de chargement et de déchargement  

se trouvent dans deux États membres différents de la Conférence Européenne des 

 Ministres des Transports (CEMT)7. Elles ne donnent pas droit au trafic intérieur dans un 
État membre de la CEMT. Elles ne donnent pas droit non plus aux transports entre un État 
membre de la CEMT et un État non-membre.

Quelques États membres de la CEMT limitent le nombre d’autorisations CEMT valables 
sur leur territoire. Ces autorisations présentent un texte imprimé en rouge contenant un ou 
plusieurs codes abrégés de pays biffés.

7 États membres de la CEMT dans lesquels les autorisations CEMT sont applicables, voir liste des abréviations p. 109.
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3.5.2 Types d’autorisation

Si, pour son entreprise, Pierre Strasser dépose une demande d’autorisation CEMT, il n’ob-
tiendra des autorisations que pour certaines catégories de véhicules. Les critères d’admis-
sion correspondants sont redéfinis chaque année par l’Office fédéral des transports. Hormis 
les normes environnementales prescrites (normes EURO), les véhicules de Pierre Strasser 
et leurs remorques doivent également respecter les normes de sécurité correspondantes. 
Le respect de ces normes environnementales et de sécurité doit être confirmé dans des 
 documents justificatifs par l’importateur des véhicules, respectivement le service des auto-
mobiles. Les documents justificatifs selon le modèle prescrit sont partie intégrante de l’au-
torisation CEMT. Pierre Strasser doit noter à cet égard que les documents justificatifs sont 
à chaque fois complétés dans l’une des langues nationales suisses (D/F/I). Les formulaires 
officiels en anglais et allemand ou français doivent également être emportés à titre d’aide 
de traduction. L’absence des documents justificatifs dûment complétés peut conduire à la 
non-reconnaissance de l’autorisation CEMT.

3.5.3 Demandes

Pierre Strasser doit adresser toute demande d’octroi d’une autorisation CEMT par écrit à 
l’OFT, section trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 87 25, fax 058 464 11 86). Sa 
 demande devrait contenir les indications suivantes:

Indications pour la demande CEMT

• Nombre de véhicules utilisés dans le trafic triangulaire
• Trafic dans lequel ces véhicules sont engagés (par exemple Croatie-Turquie)
• Copie de la licence 
• Indications concernant les tonnages et éventuellement les marchandises qui 

seront transportées avec l’autorisation CEMT

L’OFT est également à même de fournir des renseignements concernant les normes envi-
ronnementales et de sécurité en vigueur ainsi que les documents justificatifs requis.

3.5.4 Octroi de l’autorisation

L’autorisation CEMT et un carnet de route correspondant sont établis par l’Office fédé-
ral des transports au nom de l’entreprise demanderesse. Ces documents ne sont pas 

transmissibles. Les autorisations sont établies pour une année civile (du 1er janvier au 31 
décembre). Chaque année, elles sont annoncées en automne et octroyées en décembre.

voir annexe 7, autorisation CEMT

Avant toute réalisation d’un transport CEMT, Pierre Strasser doit le consigner dans le carnet 
de route. Par ailleurs, il doit impérativement veiller à ce que l’autorisation CEMT, y compris 
les documents justificatifs et le carnet de route pour le transport routier international de mar-
chandises, ainsi que les documents de fret (p.ex. lettre de voiture CMR) soient à bord de 
ses véhicules. Ils doivent être présentés sur demande aux agents de contrôle compétents. 
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3.5.5 Utilisation de l’autorisation

Depuis le 1er janvier 2006, les autorisations CEMT ne permettent plus que la réalisation de 

trois transports en dehors du pays d’établissement. Exemple: la société Pierre Strasser 
Transports et Logistique Sàrl effectue un mandat de transport vers la Russie. Ensuite, elle 
peut encore effectuer trois autres transports entre d’autres États membres CEMT. Le cin-
quième transport doit ensuite impérativement avoir la Suisse pour destination.
 

3.6 Contrat de transport international de marchandises 

par route (CMR)

La Suisse est un État contractant de la Convention du 19 mai 1956 relative au contrat de 
transport international de marchandises par route (CMR)8. Il ne s’agit pas d’un accord qui 
 réglemente l’accès au marché des pays contractants, mais d’une convention qui régle-

mente les conditions de transport du trafic routier transfrontalier de marchandises – 

notamment la responsabilité du transporteur et l’utilisation des documents requis 

(lettre de voiture).

La CMR doit toujours être appliquée lorsque le lieu de départ et le lieu de destina-

tion se trouvent dans deux États différents dont l’un au moins figure parmi les États 

contractants CMR. L’ASTAG recommande même d’emporter impérativement une 

lettre de voiture CMR lors de chaque transport transfrontalier – ceci constitue déjà 

une obligation dans certains États européens.

La convention CMR n’est toutefois valable pour les contrats de transport correspondants 
que dans la mesure où elle règle définitivement le contrat de transport. Par ailleurs, le droit 
national est applicable en complément, donc le code des obligations (CO)9, ou une disposi-
tion des conditions commerciales générales. Néanmoins, l’utilisation de la lettre de voiture 
CMR est recommandée, notamment pour les transports vers des États européens n’ayant 
pas encore ratifié cet accord, étant donné que la mention dans la lettre de voiture «le trans-
port est soumis aux dispositions du CMR» pourrait, en cas de litige, être reconnue comme 
convention contractuelle à caractère obligatoire.

Si la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl effectue un transport de marchan-
dises transfrontalier, sa lettre de voiture doit impérativement comporter une mention 

selon laquelle la CMR est appliquée à ce contrat de transport. La convention CMR ne 
prescrit pas de formulaire de lettre de voiture spécifique, mais la lettre de voiture effecti-
vement utilisée doit contenir certaines indications recommandées dans la CMR. Mais très 
 rapidement, Pierre Strasser apprend que, dans la pratique, la plupart des entreprises de 
transport se procurent les lettres de voiture à remplir auprès de l’ASTAG – s’assurant ainsi 
que toutes les indications nécessaires y figurent. En 2011 est entré en vigueur un protocole 
additionnel à la CMR qui permet également une saisie électronique de la lettre de voiture.

voir annexe 8, lettre de voiture CMR selon ASTAG

Il va de soi que les parties peuvent faire figurer encore d’autres indications jugées utiles 
dans la lettre de voiture.

8 Convention du 19 mai 1956 relative au contrat de transport international de marchandises par route  
(CMR; SR 0.741.611 – États membres de la CMR, voir liste des abréviations en p. 109)

9 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cinquième: Droit des obligations; RS 220)
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3.7 Dispositions et procédures douanières

Outre la licence – l’accès au marché proprement dit – et la lettre de voiture selon CMR, 
il s’agit également pour Pierre Strasser de connaître les dispositions douanières valables 
dans le transport de marchandises transfrontalier ainsi que les procédures douanières à 
appliquer pour le chargement et pour le véhicule. Ce sont en particulier quatre systèmes 
différents avec les documents correspondants que chaque entrepreneur de transport de 
marchandises doit impérativement comprendre et pouvoir utiliser correctement. Ils sont 
expliqués ci-après.

3.7.1 Transit commun (TC)

Le transit commun offre une possibilité simple et avantageuse de transporter des 

marchandises non dédouanées à travers des territoires douaniers européens. Juridi-
quement, le TC repose sur la convention de 1987 entre la Communauté européenne (CE) 
et les pays de l’AELE relative à un transit commun10. Il a succédé au transit communautaire 
introduit en 1970 au sein de la Communauté européenne, dont l’application a été étendue 
à la Suisse en 1972 puis plus tard à d’autres États non-membres de l’UE.

3.7.1.1 Objectif et caractéristiques principales du TC

Sur la base du transit commun, les autorités douanières offrent la possibilité de transporter 
des marchandises au-delà des frontières et à travers des pays sans qu’il soit nécessaire de 
payer directement les taxes qui seraient dues – il s’agit donc d’une possibilité simplifiée, 

rapide et avantageuse de transporter des marchandises à travers les territoires doua-
niers des États rattachés au TC. Pour cela, l’entreprise de transport ou le transitaire 

 responsable des marchandises doit cependant déposer une garantie dans le pays 

de départ. Cette garantie doit couvrir les possibles redevances dues qui peuvent découler 
d’une réalisation non conforme du transit. Elle peut être fournie sous la forme d’une garantie 
isolée en espèces, de titres de garantie d’un montant de EUR 10 000,– ou d’une déclaration 
d’engagement d’une caution (banque ou compagnie d’assurances) ou, à titre de garantie 
globale pour plusieurs transits, également au moyen d’une déclaration d’engagement d’une 
caution. La garantie doit être fournie par la personne qui annonce les marchandises pour le 
transit. Cette personne est également appelée le titulaire du régime (responsable principal, 
selon l’ancienne terminologie). En Suisse, il s’agit généralement d’un transitaire. 

Seules des personnes physiques ou morales en mesure de présenter une autorisation 

correspondante de la Direction générale des douanes peuvent participer au transit 

commun.

Expéditeur agréé (Ea)

La procédure «expéditeur agréé (Ea)» est prévue pour les transitaires et les exportateurs qui 
procèdent régulièrement à des déclarations en douane. Elle permet à l’entreprise de procéder 
à la déclaration en douane d’exportation et à l’ouverture du transit à son lieu agréé (le domicile 
de l’entreprise, en règle générale). L’expéditeur agréé (Ea) est autorisé à envoyer des mar-
chandises sans que celles-ci doivent passer par un bureau de douane de départ. L’autorisation 

10 Convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun (RS 0.631.242.04 – États membres, voir liste des  
abréviations p. 111)
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d’envoyer selon la procédure simplifiée est accordée par l’administration des douanes pour 
autant que l’entreprise remplisse les conditions-cadres de la procédure Ea. Celles-ci com-
prennent certaines conditions (par exemple que l’entreprise soit domiciliée en Suisse) ainsi 
que certaines conditions de procédure (par exemple la tenue d’un dossier pour chaque envoi). 

Les bureaux de contrôle se réservent cela dit le droit de procéder le cas échéant à des 
contrôles (des contrôles au niveau du processus, par exemple) au domicile d’un expéditeur 
agréé.

Destinataire agréé (Da)

Pour obtenir une autorisation de destinataire agréé (Da), les conditions à remplir sont les 
mêmes que pour les expéditeurs agréés (Ea). Les destinataires agréés peuvent être en même 
temps des expéditeurs agréés et inversement. En tant que destinataire agréé, l’entreprise 
peut procéder à la déclaration en douane d’importation à son domicile. Les envois de mar-
chandises en transit passent directement de la frontière au lieu agréé du destinataire agréé.
 
Statut des marchandises transportées

Dans le cadre du transit commun, il faut, du point de vue de l’UE, distinguer en vertu du 
statut de droit douanier de la marchandise transportée entre opération T1 et opération T2:

• Opération T1: transit de marchandises sans caractère communautaire dans le TC.

• Opération T2: transit de marchandises avec caractère communautaire dans le TC, qui 
sont expédiées d’un lieu situé à l’intérieur du territoire douanier de la communauté à un 
autre, avec traversée du territoire d’un ou de plusieurs pays du TC.

Le statut douanier figure sur le document d’accompagnement transit. Pour les transits à 

partir de la Suisse, c’est presque toujours l’opération T1 qui est applicable, à moins 
que les marchandises n’aient été initialement transportées en Suisse conformément à 
l’opération T2 et qu’elles soient restées ici sans changement sous surveillance douanière 
(par exemple dans un entrepôt douanier).  

Marchandises de l’Union (marchandises T2)

Entièrement  
obtenues dans  

A et/ou B
Entièrement 

 obtenues sur le 
 territoire douanier  

de la Communauté

A

Importées de  
pays tiers dans  

la Communauté et  
transférées en libre pra-

tique douanière.

B

Marchandises
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Bureau  

de départ

Passage de  

la frontière

Bureau  

de destination

Ouverture du transit

• Saisie des données
• Impression

Liquidation  

du processus

Suppression  

du transit

Bureau(x) de  

douane de transit

Procédure standard NCTS

Le NCTS (Nouveau système de transit informatisé) est un système de traitement élec-
tronique des données qui permet de traiter le transit standard de manière rapide, sûre et 
transparente. Les objectifs du NCTS sont les suivants:
• augmentation de la performance et de l’efficacité du transit
• prévention et lutte plus efficaces contre les abus
• accélération et meilleure sécurisation des processus effectués

La saisie des données au départ des marchandises est en principe réalisée par des parte-
naires de la douane. Les données sont ensuite transmises via un réseau informatique inter-
national au(x) bureau(x) de douane de destination et de transit prévu(s). Ceux-ci informent 
le site de départ du (des) passage(s) de la frontière, de l’arrivée de l’envoi et du résultat 
du contrôle. L’échange de messages entre les bureaux de douane NCTS n’est donc plus 
effectué que par voie électronique.

Echange d’informations entre les bureaux de douane NCTS

Messages système par voie électronique:

 avis anticipé de passage à l’attention du (des) bureau(x) de douane de transit
 avis anticipé d’arrivée à l’attention du bureau de destination
 passage de la frontière vers un pays (ou partie au contrat)
 avis d’arrivée lorsque l’envoi parvient au bureau de destination
 message relatif au résultat du contrôle (conforme/non conforme)

Les deux plus importants éléments de la procédure NCTS sont:

Document d’accompagnement transit (DAT): les envois en transit doivent être accom-
pagnés d’un document d’accompagnement transit, complété en cas de pluralité d’articles 
par une liste des articles. 

voir annexe 9, Document d’accompagnement transit
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La couleur de base des documents est blanc ou gris. Il n’est pas nécessaire qu’ils soient 
tamponnés par la douane. Sur le DAT doit par contre figurer en haut à droite un numéro 
d’identification alphanumérique à 18 caractères, le Master Reference Number (MRN), 

complété par un code-barres. 

Délai de transit: le bureau de douane de départ fixe un délai de transit pour le transport des 
marchandises jusqu’au bureau de douane de destination. Les marchandises doivent être 
acheminées intactes et accompagnées du Document d’accompagnement transit jusqu’au 
bureau de douane de destination ou à un destinataire agréé dans le délai prescrit; à défaut, 
il faut compter avec des amendes et des pénalités douanières. 

3.7.1.2 Application 

Pierre Strasser et sa société aimeraient aussi, bien évidemment, profiter des avantages du 
transit commun. La société PSTL Sàrl n’étant pas en mesure de présenter le nombre mini-
mum requis de déclarations douanières, elle ne peut toutefois pas obtenir de la DGD une 
autorisation en tant qu’expéditeur agréé. Par ailleurs, compte tenu du volume de mandats 
relativement restreint dans le domaine des transports internationaux, une participation di-
recte au TC de sa société en tant qu’expéditeur agréé ne serait guère payante pour Pierre 
Strasser. Il s’adresse donc à chaque fois à un transitaire spécialisé.

Supposons que la société PSTL Sàrl soit mandatée pour transporter des éléments de ma-
chine de Suisse à Bruxelles pour leur assemblable final. Afin de pouvoir transporter les élé-
ments de machine de manière rapide et simple à travers tous les contrôles de douane et de 
transit, Pierre Strasser mandate la société Expex – un expéditeur agréé – pour qu’elle inclue 
sa marchandise dans le transit commun. À cet effet, le chauffeur de PSTL Sàrl conduit le ca-
mion chargé d’éléments de machine à la société Expex. Une fois arrivées sur place, les mar-
chandises sont examinées et Expex taxe la marchandise directement par voie électronique 
pour l’exportation, puis transmet, en tant que titulaire du régime / responsable principal, une 
déclaration de transit au bureau de douane de départ via NCTS et lui déclare également la 
garantie correspondante. Expex va bien entendu demander à l’entreprise de Pierre Strasser 
des garanties pour son risque de dette douanière. Selon le genre de marchandise transpor-
tée et le parcours, les véhicules utilisés pour le transit doivent être aptes au scellement, ce 
qui veut dire qu’ils doivent pouvoir être fermés au moyen d’un scellé de douane.

Un scellé doit être apposé

• en cas de transports en transit à travers la Suisse de marchandises fortement 
taxées ou strictement contingentées (spiritueux et tabacs manufacturés, viande, 
légumes, fruits, déchets spéciaux, etc.);

• lorsque la description des articles permettant de constater la conformité n’est 
pas appropriée (désignations de marchandises et LA rédigées dans des langues 
incompréhensibles, etc.);

• lorsque le partenaire de la douane le demande expressément;
• si cela semble nécessaire au vu de l’évaluation des risques par le bureau de 

douane. 

Les envois en transit dans le TC peuvent en principe également être transportés sans scellé. 
Toutefois seulement à condition que la description plus précise des articles avec le nom 
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commercial usuel de la marchandise, avec le nombre et le conditionnement, le poids, les 
 références et numéros sur le document d’accompagnement transit ou la liste des articles 
permette de constater correctement l’adéquation. Les indications doivent avoir ce degré  
de précision afin que le type et la quantité de marchandise soient aisément reconnaissables. 
Il est notamment interdit d’utiliser des désignations générales de marchandises, telles que 
produits chimiques, textiles, matériaux métalliques, machines, etc., ou de simples noms de 
produits ou noms de fantaisie.

La déclaration de transit mentionnée d’Expex reçoit automatiquement du NCTS un numéro 
d’enregistrement clair – le MRN y compris le code-barres  – qui permet d’assurer un pas-
sage de frontière plus rapide de tous les bureaux de douane par la suite. Le document 

d’accompagnement transit est imprimé directement par Expex et remis au chauffeur 

de Pierre Strasser, lequel doit le détenir pendant toute la durée du transport et le 

présenter avec la marchandise au bureau de douane de destination ou au destinataire 

agréé en respectant le délai de transit. De plus, lors de la réception de la déclaration de 
transit dans le NCTS, un avis anticipé d’arrivée est envoyé au bureau de douane de des-
tination, donc à Bruxelles, et un avis anticipé de passage est envoyé à chaque bureau de 
douane de transit figurant sur son itinéraire.

À l’arrivée en Belgique, le chauffeur de Pierre Strasser peut se rendre directement chez 
un destinataire agréé, une société partenaire de Expex. Celui-ci envoie directement un avis 
d’arrivée au bureau de départ en se servant bien sûr à nouveau du NCTS. Pour terminer, 
il envoie au bureau de départ un message portant sur le résultat du contrôle: le processus 
est ainsi achevé. La garantie du titulaire du régime peut être libérée si tout est en ordre 
en ce qui concerne le dédouanement. Dès que le processus est achevé, le chauffeur peut 
conduire les éléments de machine vers leur destinataire final / lieu de destination. 

Coresponsabilité du chauffeur

Durant le transport, à savoir aussi longtemps que la marchandise en transit n’a pas été pré-
sentée au bureau de douane de destination pour achever le transit, le chauffeur de PSTL 
Sàrl assume aussi une part de responsabilité.

Sa responsabilité porte notamment sur les éléments suivants:

• présence d’un document de transit valable pour la marchandise transportée non 
dédouanée (marchandise soumise à la douane).

• respect du délai de transit mentionné sur le document de transit (si ceci n’est 
pas possible, pour une raison ou une autre, le chauffeur de Pierre Strasser doit 
s’annoncer sans délai auprès du bureau de douane le plus proche).

• un scellement douanier apposé et mentionné sur le document de transit ne doit 
pas être endommagé ou retiré sans autorisation d’un bureau de douane (si la 
marchandise devait être néanmoins endommagée ou détruite suite à un accident 
ou un cas de force majeure ou si le scellement douanier était endommagé, le 
chauffeur doit immédiatement prendre contact avec le bureau de douane ou le 
poste de police le plus proche).

• le document de transit doit être présenté avec la marchandise au bureau de 
douane de destination ou à un Da pour suppression (c’est-à-dire que la marchan-
dise doit être dédouanée ou entreposée pour l’importation et le document de 
transit retenu = suppression, respectivement fin du transit).
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• la marchandise transportée, non dédouanée, ne doit être livrée qu’à des entre-
prises au bénéfice d’un statut de Da ou d’entrepôt douanier ouvert; c’est-à-dire 
qu’aucun envoi n’est livré aux destinataires finaux sans traitement douanier préa-
lable.

L’observation de ces indications peut aider le chauffeur de Pierre Strasser, et donc son 
employeur, à éviter des procédures coûteuses dues à une gestion incorrecte du transit 
commun. 

Procédure d’urgence

En cas d’interruptions imprévues (pannes de réseau, etc.) et d’interruptions planifiées (par 
exemple en cas de travaux de maintenance durant la nuit ou les week-ends) du NCTS, une 
procédure d’urgence est mise en œuvre. Ceci est valable pour l’entrée et la sortie de mar-
chandises en transit ainsi que pour les Da et les Ea. En cas d’interruptions tant imprévues 
que planifiées, les bureaux de douane en sont informés par la DGD.

Lors d’une panne du NCTS, le transit est effectué à 
 l’aide d’une version imprimée du document d’accom-
pagnement transit qui présente un tampon rouge en 
haut à droite. Pour les ouvertures depuis la Suisse, la 
langue du tampon est l’anglais.

La procédure douanière en tant que telle ne change pas pour la société Pierre Strasser 
 Transports et Logistique Sàrl; c’est-à-dire que les documents d’accompagnement transit 
 doivent toujours être présentés spontanément aux bureaux de douane ou aux Da (comme 
pour la procédure usuelle avant introduction du NCTS).
 

3.7.2 Régime TIR 

La première convention TIR de 1959 a été remaniée suite à de nombreuses nouveautés 
pour être remplacée en 1975 par l’actuelle convention TIR11. Ceci est, jusqu’à aujourd’hui, 
la  seule procédure douanière de transit valable dans le monde entier. Dans les États de 

l’UE/AELE, on utilise cependant le transit commun (TC) en lieu et place du TIR. La 
pièce maîtresse et l’élément le plus important de cette procédure douanière de transit pour 
Pierre Strasser est le Carnet TIR – le seul document de contrôle dans cette procédure.

La convention est applicable pour les transports de marchandises pour lesquels les lieux de 
chargement et de déchargement se trouvent dans un État membre de la convention TIR. 
Par ailleurs, les véhicules, ensembles de véhicules, conteneurs, etc. nécessaires au trans-
port doivent répondre aux exigences TIR et donc être autorisés par les autorités douanières 
compétentes. S’il s’agit d’un transport de marchandises combiné, le régime TIR est égale-
ment appliqué sur le tronçon effectué par rail ou par bateau, dans la mesure où une partie 
du transport a lieu sur la route. 

11 Convention douanière du 14 novembre 1975 relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets 
TIR (Convention TIR); RS 0.631.252.512 – États membres, voir liste des abréviations p. 111)
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Le régime TIR

Cette procédure douanière de transit est administrée par l’Union internationale des trans-
ports routiers IRU sise à Genève, par les associations membres nationales ainsi que par le 
secrétariat TIR de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe à Genève. 
En Suisse, la remise des documents est du ressort de l’Association suisse des trans-

ports routiers ASTAG.

3.7.2.1 Objectif et caractéristiques principales du régime TIR

L’objectif de la convention est de faciliter autant que possible le transport international de 
marchandises sous fermeture douanière tout en assurant aux États de transit la sécurité 
douanière et le cautionnement requis des redevances. À cet égard, les deux parties doivent 
profiter de cette procédure, à savoir autant les autorités douanières nationales que les en-
treprises de transport actives sur le plan international.

Ceci n’est toutefois réalisable qu’au travers d’une simplification et d’une harmonisation des 
formalités dans le transport transfrontalier et notamment aux frontières. C’est pourquoi  
le régime TIR contient cinq principes de base visant à garantir la simplicité, la sécurité et  
l’efficacité requises.

Les cinq piliers du régime TIR

Des véhicules et des conteneurs sûrs

Pour assurer la sécurité douanière, les marchandises ne peuvent être transportées dans 
des conteneurs ou des véhicules routiers que si les compartiments de charge de ces der-
niers sont construits de manière à ce que, après la pose du scellement douanier, il ne soit 
plus possible d’accéder à l’intérieur. C’est pourquoi il faut emporter dans les véhicules 

avec scellement douanier un certificat d’agrément des autorités 

douanières. Ces véhicules sont caractérisés à l’avant et à l’arrière par 
des plaques bleues portant la mention «TIR». Ils doivent en outre être 
présentés tous les deux ans aux autorités douanières. 
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Cautionnement international

Les droits de douane et autres redevances doivent être couverts par un cautionnement 
 valable sur le plan international durant la totalité du transport. Pour garantir les taxes doua-
nières dues également lorsque, contre toute attente, l’entreprise de transport concernée 
n’est pas en mesure d’assumer sa responsabilité, il existe un système international de 
cautionnement. Dans chaque État, une association reconnue par les autorités doua-

nières se porte garante pour tous les transports TIR qu’elle a autorisés. En Suisse, 

cette fonction est assumée par l’ASTAG. En cas d’irrégularité, à savoir si une entreprise 
de transport n’est pas en mesure de fournir les garanties et prestations dues, les autorités 
douanières peuvent s’adresser à l’association nationale concernée. Toutes ces associations 
constituent une chaîne internationale de cautionnement qui est également organisée et ad-
ministrée par l’IRU à Genève. L’ASTAG s’est elle aussi engagée envers les autorités doua-
nières suisses à assumer pour chaque carnet TIR réclamé par la douane suisse un montant 
allant jusqu’à un maximum d’actuellement CHF 100 000.–. Cet engagement de garantie 
des associations émettrices est réassuré par un système d’assurances dans le cadre de la 
chaîne de garanties.

Le carnet TIR

Le carnet TIR est la pièce administrative maîtresse du régime TIR. Il sert aussi bien de do-

cument douanier que d’attestation de cautionnement. En effet, d’une part, il conserve 
sa validité d’attestation douanière jusqu’au terme du régime TIR au bureau de douane de 
destination, de sorte que la présentation du seul carnet TIR permet de régler toutes les 
formalités douanières lors de tous les passages de douane. D’autre part, un carnet TIR com-
plété correctement apporte également la preuve d’un cautionnement valable. L’IRU est la 
seule organisation internationale qui est autorisée à imprimer et à distribuer des carnets TIR. 
Elle les transmet aux associations nationales qui les remettent à leur tour aux entrepreneurs 
de transport dans leur pays.

voir annexe 10, carnet TIR

Reconnaissance mutuelle de contrôles douaniers

Le quatrième principe de base du régime TIR stipule que les contrôles douaniers effectués 
dans le pays de départ doivent être reconnus dans tous les pays de transit et de destination. 
En situation normale, les marchandises transportées ne sont par conséquent plus 

contrôlées en cours de route – c’est là que réside le plus gros avantage du régime 

TIR pour l’économie des transports. Mais il en résulte aussi que le bureau de douane de 
 départ porte une lourde responsabilité pour l’ensemble du processus. Il doit effectuer tous 
les contrôles douaniers requis de manière rigoureuse et complète de sorte que les autres 
organes de contrôle puissent totalement s’y fier. Par ailleurs, il doit vérifier minutieuse-
ment les indications dans le carnet TIR et vérifier l’état des véhicules routiers. Si toutes les 
conditions sont remplies, le bureau de douane de départ peut appliquer le régime TIR et 
apposer les scellements douaniers. Ceux-ci peuvent d’ailleurs uniquement être apposés et 
retirés par un agent de douane; les membres de la police ou de l’armée (également lors de 
contrôles routiers) n’y sont pas habilités.
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Admission autorisée

Pour assurer la procédure contre les procédés frauduleux, des exigences minimales concer-
nant l’homologation des associations nationales ont été formulées en 1999 dans la nou velle 
annexe 9 de la convention: seules les associations nationales qui existent depuis au moins 
une année, qui disposent de finances saines et qui peuvent attester de connaissances pro-
fessionnelles correspondantes sont autorisées à éditer des carnets TIR.

3.7.2.2 Application

Pierre Strasser aimerait lui aussi pouvoir liquider de manière aussi simple que possible les 
formalités douanières pour les transports de marchandises de sa société vers des pays 
tiers – donc hors de l’UE et de l’AELE. Lors de son prochain mandat de transport de Suisse 
en Biélorussie, il s’adresse par conséquent à l’ASTAG afin de demander un carnet TIR. PSTL 
Sàrl doit toutefois respecter certaines exigences à cet égard.

Exigences pour l’obtention de carnets TIR

• Signature légale de l’engagement
• Garantie bancaire ou d’assurance à hauteur de USD 50 000
• Licence pour le transport de marchandises pour compte d’autrui
• Extrait du registre des poursuites
• Compléter un questionnaire
• Signature légale des mesures de sécurité dans les États en situation de crise
• Fiche de données relative aux responsables de la société
• Confirmation de prise en charge du manuel TIR

NCTS-TIR depuis le 1er janvier 2009

Pour les transports vers / à travers les États de L’UE (également depuis des pays 
tiers), il est nécessaire depuis le 1er janvier 2009 d’introduire les données corres-
pondantes dans l’application interne à l’UE, le système NCTS-TIR, avant l’ouverture 
d’un carnet TIR. Les données sont ainsi transmises électroniquement au bureau 
de douane d’entrée du territoire de l’UE. Pour les formalités douanières durant le 
transport, seul le carnet TIR est nécessaire, comme c’était le cas jusqu’à présent.

Numéro EORI

Les entreprises de transport agréées pour le régime TIR ont dans l’Union euro-
péenne (UE) l’obligation d’inscrire à chaque fois le numéro EORI dans le champ 4. 
Avec EORI (Economic Operators Registration and Identification / système d’identi-
fication et d’enregistrement des opérateurs économiques), l’UE a mis sur pied une 
base de données centralisée de tous les partenaires de douane. L’UE a besoin de 
cette base de données pour pouvoir identifier de manière électronique les partici-
pants à tous les régimes douaniers au sein de l’UE. Comme la Suisse ne fait pas 
partie de l’UE, les autorités douanières suisses ne délivrent pas de numéros EORI. 
Ceux-ci peuvent être obtenus auprès des autorités douanières compétentes de l’UE. 

Si Pierre Strasser a des questions concernant ces exigences ou des questions générales 
relatives au régime TIR, il peut s’adresser à l’ASTAG par téléphone (tél. 031 370 85 85). 
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Une fois que la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl a obtenu son carnet 
TIR pour son transport de marchandises vers la Biélorussie, elle ne devrait pas tarder à l’ef-
fectuer – car le carnet TIR est valable 75 jours. Pierre Strasser doit remplir le carnet TIR  
selon les indications du manuel TIR; une éventuelle liste de chargement est autorisée en 
plus du manifeste dans le carnet TIR. La première page du carnet doit être complétée en 
anglais ou en français. Le manifeste peut en revanche être complété aussi bien en anglais 
ou français que dans une langue officielle du pays de départ ou de destination. Parallèle-
ment, Pierre Strasser doit toutefois aussi faire enregistrer les données TIR dans le système 
NCTS-TIR. Les sociétés relativement petites, comme PSTL Sàrl, n’étant souvent pas rac-
cordées à cette application interne à l’UE, Pierre Strasser doit s’adresser pour ce faire à une 
entreprise de transport plus importante ou utiliser l’application TIR-EPD, qui a été mise en 
place par l’IRU avec les administrations douanières nationales. Cette application permet aux 
entreprises de transport routier d’effectuer les déclarations en douane préalables sans frais 
par Internet avant le transport.

Au bureau de douane suisse de départ, le chargement est contrôlé en fonction des risques 
sur la base des indications du manifeste des marchandises. Ensuite, l’agent de douane scelle 
le véhicule – action qu’il consigne dans le carnet TIR – détache un volet et complète la feuille 
souche correspondante. Il remet le carnet TIR au chauffeur de PSTL Sàrl et celui-ci peut dé-
buter son transport. Lorsqu’il atteint la frontière extérieure, la douane vérifie les scellements 
douaniers, détache le deuxième volet du carnet TIR et complète la feuille souche corres-
pondante. Ainsi prend fin le régime TIR en Suisse et le véhicule peut quitter le pays. Dans 
les pays de transit qui suivent, le chauffeur doit présenter son carnet TIR et une éventuelle 
liste de chargement. Le bureau d’entrée contrôle les scellements douaniers et détache un 
volet du carnet TIR; le bureau de sortie en fait de même. Par la suite, les deux volets sont 
comparés et la procédure est ainsi terminée. Lorsque le chauffeur de Pierre Strasser arrive 
en Biélorussie avec sa marchandise, le bureau d’entrée remplit le carnet TIR et détache un 
volet; le bureau de douane de destination procède de la même manière. Si le bureau d’entrée 
est en même temps le bureau de douane de destination, les deux volets sont détachés. Le 
bureau de douane de destination est en outre responsable du transfert de la marchandise 
dans une autre procédure douanière (entreposage, taxation à l’importation, etc.).

Ensuite, après achèvement du transport – mais au plus tard au bout de 75 jours (date d’ex-
piration) – Pierre Strasser doit renvoyer le carnet TIR à l’ASTAG.

3.7.3 Le carnet A.T.A.

Le carnet A.T.A. est un document douanier international qui peut être utilisé en lieu et 
place des documents douaniers nationaux habituellement exigibles en cas d’importation et 
d’exportation temporaires ainsi qu’en cas de transit de marchandises. Les bases légales du 
 carnet A.T.A. découlent d’une convention douanière de 1961 et d’une convention conclue 
en 1990 auxquelles plus de 75 pays ont adhéré entre-temps.12

voir annexe 11, carnet A.T.A.

12 Convention douanière du 6 décembre 1961 sur le carnet A.T.A. pour l’admission temporaire de marchandises  
(Conv. A.T.A.; RS 0.631.244.57 – États membres, voir liste des abréviations en p. 109) et Convention du 26 juin 1990  
relative à l’admission temporaire (Convention d’Istanbul; RS 0.631.24)
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3.7.3.1 Objectif et caractéristiques principales du carnet A.T.A.

Le carnet A.T.A. est un document douanier valable sur le plan international qui permet l’im-
portation et l’exportation temporaires en franchise douanière et de TVA de marchandises 
dans le commerce international et dans les activités culturelles internationales. Il simplifie 

considérablement les formalités lors du passage de douane et libère le détenteur du 

carnet du paiement ou du dépôt de droits de douane ou d’autres redevances d’im-

portation lors du passage de la frontière. Dans la plupart des pays, la fonction d’établis-
sement de carnets A.T.A. est transférée aux chambres de commerce nationales. Pour des 
raisons administratives et de sécurité, celles-ci se réunissent au sein d’une association. En 
Suisse, ce sont les chambres de commerce cantonales compétentes. Via l’Alliance des 
Chambres de commerce suisses, dont le siège est à Genève, elles sont associées à la 
chaîne de cautionnement A.T.A. et  offrent, vis-à-vis des administrations douanières, une ga-
rantie de paiement des droits de douane et redevances en cas d’éventuelles irrégularités à 
l’étranger. À titre de couverture des risques découlant de cet engagement, les chambres de 
commerce demandent aux détenteurs d’un carnet une garantie sous forme d’un paiement 
bancaire ou postal ou d’un cautionnement solidaire de durée indéterminée par le biais d’une 
banque / compagnie d’assurances (suivant la chambre de commerce). 

Les chambres de commerce des différents cantons fonctionnent par conséquent éga-

lement comme service d’octroi des carnets A.T.A. Ceux-ci sont valables une année et 
 peuvent être utilisés pour plusieurs passages de douane ainsi que pour plusieurs transports 
de la même marchandise durant cette année. Ici aussi, il existe des exceptions. Chaque 
pays a le droit de limiter le délai de séjour de la marchandise pour un voyage donné dans un 
pays tiers, suivant le but de son utilisation, à six mois. En France, par exemple, ce délai ne 
se monte souvent qu’à trois mois. Dans de tels cas, le détenteur du carnet ou son repré-
sentant devrait intervenir auprès de la douane étrangère. La durée de validité prescrite ne 
doit en aucun cas être dépassée. Au plus tard à l’échéance de la durée de validité d’un an, 
le carnet doit toutefois être rendu à la chambre de commerce.

Un carnet A.T.A. peut être utilisé lors du transport des marchandises suivantes:

Transports de marchandises avec le carnet A.T.A.

• Marchandises de salon et d’exposition
• Échantillons pour présentation / prise de commande (montres, bijoux, vête-

ments, etc.)
• Matériel d’équipement professionnel (postes de soudure, appareils de mesure 

de pression, appareils médicaux, etc.)
• Marchandises destinées à des manifestations sportives (voitures, chevaux, par 

exemple)

Exceptions

Les marchandises périssables et destinées à la consommation ainsi que les marchandises 
devant être traitées, usinées ou réparées ne peuvent pas être exportées avec un carnet 
A.T.A. Un carnet A.T.A. ne peut être utilisé que pour de la marchandise qui est reconduite 
en Suisse dans un état inchangé. Ceci s’applique aussi s’il s’agit de réparations gratuites 
dans le cadre d’une garantie.



P
ag

e 
4

2
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
C

h
ap

it
re

 3
 

3.7.3.2 Application

La société PSTL Sàrl est mandatée par une fabrique de machines pour le transport de l’une 
de ses machines modernes à Francfort, dans le cadre d’une exposition. Pierre Strasser 
s’adresse à la chambre de commerce du canton d’implantation de sa société et remplit la 
demande. À cet effet, il doit pouvoir présenter l’une des garanties suivantes:

• un dépôt en espèces d’un montant équivalant à 30% de la valeur de la marchandise in-
diquée dans le carnet A.T.A.

• un versement sur le compte de chèques de la chambre équivalant au montant cité ci- 
dessus

• un cautionnement solidaire de durée illimitée de sa banque d’un montant équivalant à la 
garantie nécessaire

Pierre Strasser reçoit ensuite le carnet A.T.A. rempli par la chambre de commerce. Celui-ci 
doit être présenté avec la machine à un bureau de douane frontière ou intérieur et doit être 
mis en vigueur (ouvert) par l’apposition d’un tampon.

En cas d’ouverture dans un bureau de douane intérieur, toutes les marchandises figurant 
dans le carnet A.T.A. ne doivent pas être présentées à la douane suisse. Toutefois, si l’ou-
verture a lieu dans un bureau de douane frontière, toutes les marchandises figurant dans le 
carnet A.T.A. doivent être présentées à la douane suisse, sauf si elles ne doivent pas être 
immédiatement exportées. L’ouverture d’un carnet A.T.A. ne peut être effectuée au bureau 
de douane frontière que pour le transport de marchandises. Les heures d’ouverture des 
différents bureaux de douane frontière peuvent varier. Elles peuvent être consultées sur 
Internet à l’adresse www.ezv.admin.ch/dienstleistungen/04051/index.html?lang=fr.

Le carnet A.T.A. doit être présenté au bureau de douane frontière lors de chaque franchisse-
ment de la frontière. Au bureau de douane de sortie comme au bureau de douane d’entrée 
(exportation et importation), le personnel des douanes doit détacher la bonne feuille du 
carnet (volets détachables) et tamponner le volet souche restant. Le carnet A.T.A. permet 
aussi une exportation partielle ou une réimportation partielle de la marchandise.

Après le transport de retour (les tampons de réexportation et réimportation dans le carnet 
A.T.A sont absolument nécessaires) de la machine en Suisse, Pierre Strasser doit retourner 
le carnet A.T.A. à la chambre de commerce dans les meilleurs délais, mais au plus tard avant 
la date d’expiration indiquée sur le carnet.

Il peut arriver que les marchandises du carnet A.T.A. restent à l’étranger contre le gré du 
détenteur du carnet, par exemple en cas de vol. Dans un tel cas, bien que le détenteur du 
carnet n’ait commis aucune faute, les droits de douane et les redevances de TVA doivent 
tout de même être payés dans le pays où l’incident s’est produit. Le détenteur du carnet 
doit non seulement supporter la perte de la marchandise, mais également les droits d’en-
trée. Pour cette raison, il est recommandé d’assurer également le montant d’éventuels 
droits d’entrée lors de la conclusion d’une assurance transport.

Depuis 1999, certaines chambres de commerce offrent la possibilité de demander le 

carnet A.T.A. via Internet. Il est possible d’obtenir l’accès à www.ataswiss.ch par le  

site Internet des différentes chambres de commerce.
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3.7.4 Carnet de passages en douane (CPD)

Le carnet de passages en douane est aussi un titre de passage de la frontière et un do-
cument douanier. Mais, contrairement aux procédures douanières présentées jusqu’ici, le 
CPD ne concerne pas le passage de la frontière de marchandises, mais de véhicules. Il se 
base sur la convention douanière des Nations-Unies de 1954 et 195613 et sur la convention 
relative à l’admission temporaire14. Le nombre des États qui exigent encore ce document a 
fortement diminué au cours des dernières décennies, de sorte qu’il est actuellement utilisé 
avant tout pour des transports vers la le Proche-Orient et l’Afrique du Nord. 

voir annexe 12, carnet de passages en douane

3.7.4.1 Objectif et caractéristiques principales du CPD

Le carnet de passages en douane permet l’importation temporaire en franchise doua-

nière de véhicules routiers commerciaux à des fins de transport commercial de mar-

chandises et de personnes à l’étranger. Le carnet de passages en douane vise à simplifier 
le passage de douane avec des véhicules. Il s’agit à cet égard de faciliter l’entrée dans les 
pays qui exigent le dépôt de droits de  douane et autres redevances pour l’importation tem-
poraire d’un véhicule. Les États concernés renoncent au dépôt d’une garantie sous forme 
d’espèces et acceptent, en lieu et place de cette garantie, le carnet de passages en douane. 
Le CPD doit garantir que le véhicule concerné retourne dans le pays d’origine et qu’il ne 
peut pas être vendu en contournant les droits de douane.

Les personnes souhaitant effectuer des transports vers les pays nommés ci-dessus peuvent 
obtenir les documents nécessaires pour véhicules utilitaires dès 3,5 tonnes auprès de  
l’ASTAG. Le carnet de passages en douane est valable une année à compter de la date 
d’établissement. Les frais vont de CHF 200.– à 300.–.

3.7.4.2 Application

La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl a besoin d’un carnet de passages 
en douane uniquement pour ses transports vers des régions situées hors d’Europe. Sont 
concernés en particulier les pays à l’est de la Turquie ainsi que du Proche-Orient et de 
l’Afrique du Nord. Lors de l’entrée dans l’un de ces pays, le CPD est ouvert – il reçoit son 
premier tampon. Lors de la sortie et de chaque nouvelle entrée et sortie dans un autre pays, 
le document est complété par une nouvelle inscription.

13 Convention douanière du 18 mai 1956 relative à l’importation temporaire de véhicules routiers commerciaux  
(RS 0.631.252.52)

14 Convention du 26 juin 1990 relative à l’admission temporaire (Convention d’Istanbul; RS 0.631.24)
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Exigences pour l’obtention d’un CPD

• Compléter la déclaration de demande et d’engagement pour documents doua-
niers (signature juridiquement valable)

• Dépôt d’une caution bancaire ou d’une caution d’une compagnie d’assurance 
d’un montant de CHF 50 000.–

• Document attestant de la conclusion d’une police d’assurance casco complète

Le document de 25 pages contient le nom et l’adresse de PSTL Sàrl, toutes les données 
liées au véhicule ainsi que les dates d’établissement et d’échéance. Lorsque le carnet est 
plein, il perd sa validité et Pierre Strasser doit le retourner à l’ASTAG.

3.8 Attestation de conducteur

Si Pierre Strasser souhaite également employer des chauffeurs venant d’États non-membres 
de l’UE ou de l’AELE dans son entreprise de transport professionnel de marchandises, ceux-
ci sont soumis à l’obligation de détenir l’attestation de conducteur. Cette attestation prouve 
que l’engagement des chauffeurs concernés est conforme à la loi et aux prescriptions en 
vigueur en Suisse – en particulier en matière de police des étrangers, d’assurances sociales 
et de droit du travail.

3.8.1 Demande

La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl doit faire sa demande au moyen 
du formulaire idoine. Celui-ci est disponible auprès de l’Office fédéral des transports (OFT), 
section trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 87 25, fax 058 464 11 86).

voir annexe 13, demande d’octroi d’une attestation de conducteur

3.8.2 Justificatifs

PSTL Sàrl doit également joindre à sa demande les justificatifs suivants:

Pour l’entreprise

La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl doit être titulaire d’une autorisation 
préalable nécessaire à l’activité d’une entreprise de transport de marchandises par route 
 (licence).

Pour le chauffeur

De plus, Pierre Strasser doit apporter les pièces justificatives suivantes pour la personne 
pour laquelle sa société demande une attestation de conducteur:
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Les pièces justificatives à fournir pour le chauffeur

• Copie du contrat de travail
• Certificat AVS, attestations de caisse de pension, d’assurance des soins et d’as-

surance-accidents. Pour les frontaliers, l’attestation d’assurance des soins peut 
provenir de l’État de l’UE/EEE dans lequel le chauffeur réside.

• Copie du permis de conducteur CH, UE ou EEE (également pour les chauffeurs 
travaillant exclusivement à l’étranger)

• Copie du passeport ou de la carte d’identité
• Autorisation valable de l’autorité du marché du travail et de la police des étran-

gers compétente selon la LEtr15 ou l’OASA16

Sur la base de l’art. 8 et 9 OATVM17, l’attestation de conducteur n’est établie que pour les 
conducteurs qui sont au bénéfice d’une autorisation de séjour, d’une autorisation d’éta-
blissement selon art. 5 et 6 LEtr ou d’une autorisation selon l’OASA, et qui sont engagés 
par une entreprise suisse disposant d’une admission valable en tant que transporteur de 
marchandises par route.

3.8.3 Octroi de l’attestation de conducteur

Après examen de toutes les conditions, à savoir si la demande a été correctement remplie 
et tous les justificatifs fournis, l’attestation de conducteur est établie par l’Office fédéral des 
transports (OFT).

voir annexe 14, attestation de conducteur

L’attestation de conducteur est octroyée pour une période maximum de cinq ans. Toutefois, 
la durée ne peut pas dépasser la durée de validité de l’admission à la profession de l’entre-
prise concernée, du contrat de travail ou du titre de séjour du chauffeur en Suisse.

Pierre Strasser devrait veiller à ce que l’original de l’attestation se trouve en perma-

nence à bord du véhicule du chauffeur concerné, car il doit sur demande être présenté 
aux organes de contrôle compétents. Par ailleurs, l’entreprise de Pierre Strasser doit en 
conserver une copie certifiée.

L’attestation est la propriété de Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl et n’est pas 

transmissible. Lorsque le chauffeur change de place de travail, la nouvelle entreprise  
de transport doit présenter une nouvelle demande auprès de l’OFT. Une taxe unique de  
CHF 150.– est prélevée pour chaque attestation de conducteur.

15 Loi fédérale sur les étrangers (LEtr, RS 142.20)
16 Ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative  

(OASA ; RS 142.201)
17 Ordonnance sur l’admission des transporteurs de voyageurs et de marchandises par route  

(RS 744.103)
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3.8.4 Restitution de l’attestation de conducteur

L’attestation de conducteur n’est valable qu’aussi longtemps que sont remplies les condi-
tions auxquelles elle a été établie. Si tel n’est plus le cas, elle doit être immédiatement 
retournée à l’Office fédéral des transports.

Questions de révision

13. Lequel de ces transports peut être effectué avec la licence d’un transporteur 
suisse?

 Un rechargement de Paris (F) à Strasbourg (F)
 Un rechargement de Copenhague (DK) à Colmar (F)
 Un rechargement de Hambourg (D) à Fribourg en Br. (D)
 Un rechargement de Rome (I) à Varese (I)

14. Qu’est-ce qu’une autorisation CEMT?
15. Quelles sont les dispositions à respecter pour l’octroi d’autorisations CEMT?

 Les véhicules ne doivent pas dépasser certains niveaux d’émission et  
doivent présenter les caractéristiques de sécurité exigées par la CEMT.

 Les véhicules ne doivent pas dépasser certains niveaux d’émission et 
 doivent avoir été produits dans un État membre de l’UE.

 L’entreprise doit uniquement pouvoir présenter une licence.
 L’octroi de l’autorisation CEMT n’est lié à aucune condition.

16. Définissez le terme de «grand cabotage».
17. Quels sont les justificatifs à présenter en cas de demande d’une attestation 

de conducteur?
18. Toutes les entreprises de transport peuvent-elles prendre part au transit 

 commun?
19. Nommez cinq principes de base du régime TIR.
20. Pour quels types de marchandises peut-on utiliser le carnet A.T.A.?
21. Quelle est la différence entre le carnet de passages en douane et les trois 

autres procédures de douane présentées ici?
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Trafic de marchandises – aperçu des documents requis

Nom Application Champ d’application Fournisseur

A
ut

or
is

at
io

ns
 d

e 
tr

an
sp

or
t

Licence d’entre-
prise de transport 
de marchandises 
par route

• Pour tous les transports professionnels 
sauf: transports d’envois postaux, de 
 véhicules endommagés, de matériel  
d’aide, transports pour compte propre 
ainsi que transports avec des véhicules 
ou des combinaisons de véhicules dont le 
poids total ne dépasse pas 3,5 t.

• L’original de la licence doit être conservé 
dans l’entreprise – chaque véhicule doit 
avoir une copie certifiée à son bord.

Suisse, UE, AELE OFT

Autorisations sur  
la base d’accords  
bilatéraux 

• En général pour tous les transports pro-
fessionnels. Les exceptions et les régle-
mentations spéciales figurent dans les 
 accords concernés.

• Les autorisations doivent être demandées 
à l’OFT au moyen d’un formulaire prévu 
spécialement pour chaque État.

• Toutes les autorisations des États concer-
nés par le transport doivent être à bord  
du véhicule.

Tous les États sis hors  
de l’espace de l’UE ou  
de l’AELE avec qui des  
accords bilatéraux ont été 
conclus.
Différents États de l’UE à 
destination d’États tiers.

OFT

Autorisation CEMT 
 

• Aujourd’hui avant tout encore pour le tra-
fic commercial triangulaire entre des pays 
de l’UE/AELE et des pays non-membres 
de l’UE ou de l’AELE (Albanie, Arménie, 
Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégo-
vine, Fédération de Russie, Géorgie, Mol-
davie, Monténégro, Serbie, Turquie et 
Ukraine) ou pour le trafic entre ces États.

• L’autorisation CEMT avec documents 
 justificatifs ainsi que la feuille de course 
correspondante doivent être à bord du 
 véhicule.

• Seuls trois transports hors du pays d’éta-
blissement sont possibles.

Entre tous les États 
membres de la Confé-
rence Européenne des 
Ministres des Transports 
(CEMT),  
les lieux de chargement et 
de déchargement devant 
se situer dans un État 
membre.

OFT

Le
tt

re
 d

e 
vo

itu
re

Lettre de voiture  
CMR

• Lors de transports dont les lieux de dé-
part et/ou de destination se trouvent dans 
deux États différents.

• Elle règlemente les conditions de trans-
port (responsabilité du transporteur).

•  La lettre de voiture doit expressément 
attirer l’attention sur l’application de la 
CMR.

Tous les États membres 
de la convention CMR

ASTAG
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Nom Application Champ d’application Fournisseur

D
oc

um
en

ts
 d

ou
an

ie
rs

 p
ou

r 
le

 c
ha

rg
em

en
t

Transit commun TC • Pour tous les transports de marchan-
dises à travers des territoires douaniers 
européens dans des véhicules (éventuel-
lement aptes au scellement).

• La participation au TC n’est possible que 
pour des expéditeurs ou des destina-
taires agréés.

• L’opération de dédouanement n’est pos-
sible qu’avec NCTS.

Tous les pays de l’UE et  
de l’AELE

DGD

TIR • Pour transports commerciaux vers ou à 
partir d’États non-membres de l’UE et de 
l’AELE. 

• Les marchandises ne peuvent être trans-
portées que dans des véhicules ou des 
conteneurs munis d’un scellement doua-
nier.

• Le carnet TIR correctement rempli doit 
se trouver à bord du véhicule et être 
tamponné par tous les bureaux de 
douane.

Tous les États membres de 
la convention TIR

ASTAG

Carnet A.T.A. • Pour l’importation et l’exportation tempo-
raires en franchise douanière dans le 
commerce international et dans les acti-
vités culturelles internationales

• Est valable pour les marchandises sui-
vantes:
– marchandises de foires et d’exposition
– échantillons
– matériel professionnel (instruments 

médicaux, objets d’équipement pro-
fessionnel, instruments de musique, 
marchandises destinées à des ma-
nifestations sportives, telles que par 
exemple autos et chevaux)

Tous les membres de la 
convention A.T.A.

Chambres  
de commerce 
cantonales

D
oc

um
en

t 
do

ua
ni

er
 p

ou
r 

le
s 

vé
hi

cu
le

s Carnet de  
passages en  
douane CPD 

• Le CPD facilite le passage de frontière  
de véhicules.

• Actuellement, il est encore utilisé, pour 
des véhicules immatriculés en Suisse, 
avant tout pour des voyages au Proche-
Orient et en Afrique du Nord. 

• À chaque passage de frontière, le CPD 
 reçoit une nouvelle inscription.

Tous les membres  
du CPD

ASTAG (pour  
les véhicules  
utilitaires  
dès 3,5 t) 
ACS/TCS (tous 
les autres)

A
tt

es
ta

tio
n

Attestation  
de conducteur

• Pour tous les conducteurs du trafic rou-
tier de marchandises venant d’États non-
membres de l’UE ou de l’AELE

• Le conducteur doit être en mesure de 
prouver que son engagement est en 
accord avec les normes sociales en vi-
gueur dans le pays d’immatriculation du 
véhicule.

• L’original de l’attestation reste en main 
du conducteur, une copie certifiée doit 
figurer dans les dossiers de l’entreprise.

États de l’UE et  
de l’AELE

OFT
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Chapitre 4 
Trafic voyageurs

En Suisse, tout comme dans les autres États européens, le transport de voyageurs par la 
route est réglementé par la loi. En 1950 déjà, les premières règles pour la libéralisation des 
transports occasionnels dans le trafic transfrontalier étaient fixées sous l’égide de l’ONU. 
Aujourd’hui, ce type de transport peut être effectué dans une large mesure selon les règles 
de la liberté du commerce et de l’industrie. Dans la plupart des cas, seule persiste une obli-
gation de posséder un permis.

Cependant, la réalisation de transports réguliers à titre professionnel reste soumise à au-
torisation, en Suisse comme à l’étranger. En raison des réglementations actuelles, les en-
treprises concernées sont soumises à un contrôle par l’autorité compétente. Cela permet 
aussi de garantir que la population dispose de transports publics fonctionnant bien.

Avec l’entrée en vigueur de l’accord sur les transports terrestres (ATT)1, les règles exis-
tantes dans le trafic transfrontalier avec les États de l’UE/AELE ont été harmonisées.

Après une expansion fructueuse de son entreprise Pierre Strasser Transports et Logistique 
Sàrl, et compte tenu du fait que son épouse est active depuis longtemps dans le secteur du 
tourisme, Pierre Strasser décide d’étendre son champ d’activité au marché du transport de 
personnes. Ce chapitre abordera les réglementations essentielles que Pierre Strasser doit 
connaître. Comme précédemment, nous le croiserons donc régulièrement, surtout dans 
des exemples qui permettront d’évoquer les plus importants types de transports.
 

4.1 Éléments fondamentaux de l’accès  

au marché pour le trafic voyageurs

Si Pierre Strasser souhaite exercer avec son entreprise une activité en tant que transporteur 
routier pour le trafic voyageurs, il a besoin, pour la plupart des prestations commerciales, 
d’une licence, c’est-à-dire d’une admission à la profession en tant que transporteur de 
voyageurs et de marchandises par la route. Les dispositions correspondantes sont traitées 
au chapitre 2. Il en ressort que le régime de licence s’applique non seulement au trafic 

transfrontalier, mais aussi au trafic intérieur suisse.

Bien que ce manuel didactique permette à Pierre Strasser de se familiariser avec les régle-
mentations les plus importantes et les plus utilisées, il est tout de même bon de connaître 
les textes de loi qu’il peut consulter en cas de doute ou face à une situation particulière.

1 Accord du 21 juin 1999 entre la Suisse et l’Union européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et 
par route (accord sur les transports terrestres, ATT; RS 0.740.72)
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une concession 
  

(voir point 4.2.1)

une autorisation 

cantonale 

(voir point 4.2.2)

une autorisation 

au sens de l’ATT 
(voir point 4.3)

une autorisation 

fédérale 

(voir point 4.4)

Régale du transport des personnes 

Le document de base pour le transport de personnes en Suisse auquel sont subordonnées 
toutes les prescriptions en matière de droits de trafic est la régale du transport des per-
sonnes, elle-même basée sur la Loi fédérale sur le transport de voyageurs2 qui stipule:

La Confédération a le droit exclusif d’assurer le transport régulier de voyageurs à titre 

professionnel en tant que ce droit n’est pas limité par d’autres actes normatifs ou 

contrats de droit international.3

Les transports à l’intérieur de la Suisse sont considérés comme réguliers s’ils sont effec-
tués plus de deux fois entre deux mêmes lieux à un intervalle de 15 jours au maximum. 
Dans le trafic international de voyageurs, les courses sont considérées comme régulières 
lorsqu’elles ont lieu au moins quatre fois par mois4. 

Sont considérés comme transports à titre professionnel les transports de voyageurs ef-
fectués pour en retirer un gain. Par réalisation d’un gain, on entend ici tout encaissement 
d’argent ou acceptation de prestations en nature ainsi que des contre-affaires et l’obtention 
d’avantages économiques5.

Le Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communi-
cation (DETEC) peut, en accord avec les cantons, transférer ce droit de trafic à des tiers par 
le biais de concessions ou d’autorisations.

Régale du transport des personnes

2 Loi fédérale sur le transport de voyageurs (LTV ; SR 745.1)
3 Voir à cet effet art. 4 LTV
4 Art. 2 LTV; art. 2 de l’ordonnance sur le transport des voyageurs (OTV, RS 745.11)
5 Art. 2 LTV; art. 2 OTV

Ce droit peut être 
transféré à des tiers 

par

Exceptions (selon l’art. 8 OTV):
Trafic domestique :
• courses avec des véhicules immatriculés pour au maximum 9 personnes, 

conducteur compris
• transports de personnes handicapées
• transports de membres de l’armée
• courses faisant partie d’une offre de voyage à forfait
• circuits
• courses proposées régulièrement et selon un horaire pendant quatorze 

jours consécutifs au plus par année

Dans le trafic exclusivement transfrontalier :
• courses avec des véhicules immatriculés pour au maximum 9 personnes, 

conducteur compris
• transports d’écoliers
• transports de travailleurs
• transports de personnes handicapées
• transports de membres de l’armée
• services de navette avec hébergement
• circuits

Droit de régale
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Autres bases légales

Outre les dispositions relatives au trafic routier, il s’agit en particulier d’observer les pres-
criptions suivantes pour le transport de personnes:

Prescriptions pour l’accès au marché Suisse (trafic intérieur)

• Loi fédérale sur le transport de voyageurs (LTV; SR 745.1)
• Ordonnance sur les concessions pour le transport des voyageurs (OTV;  

RS 745.11).
• Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (LEnTR; RS 744.10)
• Ordonnance sur l’admission des transporteurs de voyageurs et de marchandises 

par route (OATVM; RS 744.103)

Prescriptions pour l’accès au marché sur le territoire de l’UE,  

de l’AELE et d’États tiers

• Pour le tronçon suisse:
– Art. 2 lettres a et b LEnTR
– OATVM

• Vers ou depuis des États de l’Union européenne:
– art. 1–8, 17–22 ainsi que l’annexe 7 de l’accord sur les transports terrestres 

• De ou vers des États de l’Association européenne de libre-échange (AELE):
– accord du 21 juin 2001 amendant la Convention instituant l’Association euro-

péenne de libre-échange (AELE), annexe P «Transports terrestres»
• De ou vers des États tiers (hors de l’UE et hors de l’AELE):

– les accords bilatéraux routiers conclus entre la Suisse et la plupart des pays 
 européens, d’Afrique du Nord et du Proche-Orient

– les dispositions de l’ASOR6 pour la conduite de services occasionnels

6 Accord du 26 mai 1982 relatif aux services occasionnels internationaux de voyageurs par route effectués par autocars ou 
par autobus (ASOR; RS 0.741.618 – États membres, voir liste des abréviations p. 109)
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4.2 Trafic intérieur suisse

Le transport régulier de personnes à titre professionnel dans le trafic intérieur suisse re-
quiert, outre la licence, soit une concession, soit une autorisation cantonale. 

4.2.1 La concession

4.2.1.1 Régime de la concession 

Une concession est notamment nécessaire pour:

• le service de ligne avec fonction de desserte;

• le service conditionnel avec fonction de desserte (courses qui sont effectuées unique-
ment lorsque la demande est suffisante);

• les courses assimilées au service de ligne avec fonction de desserte (notamment les 
courses sur demande et les courses collectives);

• les transferts d’aéroport (transferts de passagers entre un aéroport et un lieu ou une 
région touristique).

Une liste complète des transports soumis à un régime de concession se trouve à l’art. 6 de 
l’ordonnance sur le transport de voyageurs. 

4.2.1.2 Compétence

Selon l’art. 6 LTV, c’est l’Office fédéral des transports (OFT) qui, après avoir entendu les 
cantons concernés, octroie des concessions pour le transport régulier de personnes effec-
tué à titre professionnel. Ce droit de trafic peut être octroyé aussi bien à des personnes 
physiques qu’à des personnes morales.
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4.2.1.3 Octroi et renouvellement

Une concession peut être octroyée ou renouvelée par l’Office fédéral des transports (OFT) 
si la prestation de transport à fournir sur la base de la concession peut être satis-

faite de manière opportune et économique. En particulier, il est important de ne pas 
contrevenir aux intérêts essentiels de l’aménagement du territoire et de la protection de 
l’environnement. 

4.2.1.4 Durée de la concession

En règle générale, la concession est octroyée pour une durée de 10 ans. Si la période 
d’amortissement des moyens d’exploitation est plus longue, la durée peut être adaptée en 
conséquence; elle est toutefois de 25 ans au maximum.

4.2.1.5 Demande 

Les demandes d’octroi, de renouvellement, de transfert ou de modification de la concession 
doivent être adressées en cinq exemplaires à l’Office fédéral des transports (OFT) au plus 
tôt dix mois et au plus tard trois mois avant la date à laquelle il est prévu de démarrer ou de 
poursuivre les transports.

Pour toute question spécifique concernant la demande ou d’éventuelles procédures d’oc-
troi, l’OFT, section trafic voyageurs, 3003 Berne (tél. 058 465 07 00, fax 058 464 11 86) 
vous renseigne volontiers.

4.2.1.6 Émoluments

Selon les art. 18 et 19 OseOFT7, l’octroi et le renouvellement d’une concession sont soumis 
au prélèvement des émoluments suivants:

Émoluments de base

Octroi et prolongation de la concession CHF 2300.–

Renouvellement ou modification de la concession CHF 1200.–

Renouvellement ou modification de la concession demandant  
peu de travail CHF  500.–

Ces émoluments de base sont perçus pour le traitement des demandes. Dans les cas 
nécessitant une charge administrative exceptionnelle, l’émolument peut également être 
calculé sur la base du temps effectivement requis. Pour les transferts d’aéroport, il est par 
ailleurs prélevé un forfait de CHF 100.– par année de validité à titre de taxe de régale.

7 Ordonnance sur les émoluments et les taxes de l’Office fédéral des transports  
(Ordonnance sur les émoluments de l’OFT, OseOFT; RS 742.102)
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4.2.2 L’autorisation cantonale

4.2.2.1 Autorisation obligatoire

L’énumération suivante mentionne uniquement les transports de personnes soumis à au-
torisation les plus importants ou les plus courants. Une présentation complète se trouve 
à l’art. 7 OCTV8. Elle peut aussi être obtenue auprès de l’OFT et des autorités cantonales 
compétentes. 

Une autorisation cantonale est nécessaire en particulier pour:

• les transports d’écoliers;

• les transports de travailleurs;

• les courses régulières en faveur de la clientèle, des membres ou des visiteurs d’une 

entreprise;

• les courses assimilées au service de ligne et le service conditionnel sans fonction 

de desserte.

4.2.2.2 Compétence

Les demandes d’autorisations cantonales doivent être adressées au canton concerné. Pour 
les transports franchissant les frontières cantonales, l’autorisation doit être attribuée par le 
canton sur le territoire duquel se trouve le point de départ.

4.2.2.3 Octroi et renouvellement

Une autorisation est octroyée ou renouvelée par le canton concerné. De plus, les cantons 
édictent des prescriptions complémentaires relatives à la procédure d’autorisation et dé-
signent les autorités compétentes en matière d’autorisation et de surveillance.

Dans tous les cantons, l’autorisation est octroyée pour une durée maximale de 10 ans. 
Les émoluments découlant de l’octroi ou du traitement d’une autorisation sont perçus selon 
le droit cantonal.

4.2.3 Les types de transport les plus importantes

4.2.3.1 Transport de personnes avec régime de concession

La liaison régulière assurée selon un horaire entre un point de départ et un point d’ar-

rivée déterminés est réputée service de ligne. Les passagers peuvent descendre ou être 
pris en charge à des arrêts fixés dans l’horaire. Le service conditionnel, dont les courses 
annoncées publiquement ne sont effectuées qu’en cas de demande suffisante, est égale-
ment considéré comme service de ligne.

Exemple:
Ainsi, si la ligne Soleure–Balmberg fait l’objet d’une mise au concours publique par le can-
ton de Soleure, Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl pourrait poser sa candidature 
et présenter une offre. Si la société PSTL Sàrl obtient le mandat, elle aura impérativement 

8 Ordonnance sur le transport de voyageurs (SR 745.11)
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besoin, outre de la licence, d’une concession octroyée par l’OFT, étant donné qu’il s’agit ici 
d’un service de ligne. Par cette concession, on lui transfert les droits de trafic correspon-
dants. Sa validité est habituellement de 10 ans.
Si, par la suite, sur la base de considérations économiques, Pierre Strasser souhaite ne 
maintenir la ligne Soleure–Balmberg que sous la forme d’un bus à la demande – à la ma-
nière du Publicar de la Poste – c’est-à-dire qu’il ne réalise les transports entre des arrêts 
de bus déterminés que sur demande, il devra faire une nouvelle demande de concession, 
car il s’agit alors d’un service conditionnel avec fonction de desserte également soumis au 
régime de la concession.

4.2.3.2 Transport de personnes avec régime de concession cantonal

Est considéré comme transport de personnes avec régime de concession le transport 

régulier de groupes de voyageurs spécifiques excluant d’autres voyageurs. Ceci 
concerne notamment:

• le transport d’écoliers: transport des écoliers et des étudiants entre leur lieu de domi cile 
et leur établissement scolaire

• le transport de travailleurs, également désigné par trafic pour compte propre: trans-
port des travailleurs entre leur lieu de domicile et leur lieu de travail

• les transports de clients ou de membres: ces courses, également désignées comme 
services auxiliaires assurés par des entreprises qui ne sont pas des entreprises de trans-
port, transportent exclusivement les visiteurs, clients ou membres de celles-ci. Qu’un 
montant soit perçu auprès de chaque passager ou que le service de transport soit acquit-
té de manière forfaitaire par le mandant est sans importance. 

Une liste complète des transports de personnes avec régime de concession cantonal 

se trouve à l’art. 7 OTV9.

Exemples:
• La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl est approchée par un internat à 

Aigle qui recherche une entreprise pour effectuer deux fois par semaine – vendredi et 
lundi – un transport d’écoliers de Sion à Aigle. L’école serait prête à redéfinir les trans-
ports chaque semestre et à les payer en conséquence. Le lieu de départ du transport 
de personnes se situant dans le canton du Valais, Pierre Strasser dépose une demande 
d’autorisation cantonale pour son entreprise auprès de l’autorité compétente en Valais. 
Celle-ci octroie ensuite, en accord avec les autorités cantonales du canton de Vaud, les 
droits de trafic correspondants sous forme d’une autorisation cantonale – qui est valable 
pour dix ans au plus, et uniquement pour PSTL Sàrl: si l’internat souhaite charger une 
autre entreprise de ses transports d’écoliers, la nouvelle entreprise de transport doit de-
mander une nouvelle autorisation.

• Pour les mois d’hiver, Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl peut conclure un 
contrat avec l’agence de voyages anglaise Snowfun. Celui-ci stipule que PSTL Sàrl 
transporte tous les vendredis et samedis un groupe de passagers de l’aéroport de Ge-
nève-Cointrin à Crans-Montana. Concernant les voyageurs, il s’agit d’un groupe réuni 
par la société Snowfun. Chaque participant a réservé en forfait une semaine de ski. Ce 
transport de personnes n’est pas soumis à autorisation selon l’article 8 § 1 lettre e OTV.

• Durant les mois d’été, Pierre Strasser peut effectuer un service de transport hebdoma-
daire pour la même agence anglaise de Genève à destination des Alpes valaisannes. Ces 

9 Ordonnance sur le transport de voyageurs (RS 745.11)
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voyageurs sont toutefois des personnes qui ne bénéficient pas d’un arrangement d’hôtel 
réservé à l’avance. De ce fait, Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl ne peut pas 
 faire valoir ce service de transport comme un service de navette avec hébergement. Ces 
transports entrent donc dans la catégorie service de ligne pour laquelle il faut adresser 
une demande de concession à l’OFT. Il s’agit d’un transfert d’aéroport selon l’article 6 
lettre e OTV.

4.2.3.3 Service occasionnel

Les courses sont considérées comme service occasionnel lorsqu’elles sont conformes aux 
principes de base suivants:

• Elles ne correspondent pas aux définitions du service de ligne; c’est-à-dire qu’il n’y a pas 
de courses régulières effectuées entre les mêmes lieux.

• Elles sont effectuées sur l’initiative d’un mandant ou de l’entreprise de transport (par 
exemple le voyagiste Kuoni ou PSTL Sàrl).

• On transporte exclusivement des groupes de voyageurs constitués préalablement (il n’y 
a par exemple pas de vente de billets pour le transport exclusif des voyageurs au départ 
du véhicule).

Lors de circuits, un même voyage permet de transporter un ou plusieurs groupes de voya-
geurs constitués préalablement et chaque groupe est ramené à son point de départ à bord 
du même véhicule.

Exemples:
• Cette fois-ci Pierre Strasser prend lui-même l’initiative. Il aimerait lancer l’offre suivante 

de mi-décembre à fin-mars: les personnes intéressées qui souhaitent passer une jour-
née de ski à Grindelwald peuvent s’inscrire directement par téléphone auprès de Pierre 
Strasser Transports et Logistique Sàrl afin de réserver une course aller-retour en car. La 
société effectue une telle course de Berne et Münsingen à Grindelwald un samedi sur 
deux. Au retour, les voyageurs embarqués à Berne sont ramenés à Berne, les voyageurs 
embarqués à Münsingen sont reconduits à Münsingen. Ces transports ne correspondent 
pas aux dispositions du service de ligne. Il ne s’agit pas non plus de courses assimilées 
au service de ligne ou au service de ligne spécialisé. Et comme les groupes de voyageurs, 
constitués préalablement, sont conduits de A à B et retour à bord du même véhicule, il 
s’agit ici d’un service occasionnel pour lequel PSTL Sàrl n’a besoin ni d’une autorisation 
cantonale ni d’une concession.

• Le printemps suivant, la société de Pierre Strasser propose à trois reprises une course 
«des trois cols»: départ de Lucerne, Vitznau et Brunnen via les cols de la Furka, du Grim-
sel et du Susten, avec retour à Lucerne, Vitznau et Brunnen. Sur la base des explications 
«théoriques» ci-dessus, Pierre Strasser reconnaît qu’il s’agit d’un circuit qui, en tant que 
service occasionnel, n’est pas soumis à autorisation.
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4.3 Trafic transfrontalier de ou vers  

des États de l’UE ou de l’AELE

Sur la base de l’accord sur les transports terrestres, le trafic transfrontalier de ou vers des 
États de l’UE et de l’AELE est également régi de manière uniforme pour le trafic voyageurs. 
Le transport de personnes régulier et à titre professionnel requiert, outre la licence, une 

autorisation au sens de l’ATT. Il ne faut pas oublier à cet égard que – contrairement au 
trafic intérieur suisse – un transport est considéré comme régulier lorsqu’il est effectué à 
des intervalles reconnaissables (par exemple lorsqu’un transport a lieu à intervalles régu-
liers, donc tous les vendredis ou un vendredi sur deux, ou tous les premiers vendredis du 
mois). Dans le transport transfrontalier, les courses sont considérées comme régulières si 
elles ont lieu quatre fois au cours d’un mois.

4.3.1 Conditions valables pour les entreprises de transport

Tout transporteur pour compte d’autrui est admis à effectuer les services de transport entre 
la Suisse et l’espace UE/AELE définis au point 4.3.2 sans discrimination en raison de sa 

nationalité ou de son lieu d’établissement, à condition

• d’être habilité dans l’État membre de la Communauté où le transporteur est établi ou en 
Suisse à effectuer des transports par autocars et autobus, sous forme de services régu-
liers, y compris les services réguliers spécialisés, ou de services occasionnels (il doit donc 
être autorisé à effectuer tous les types de transport) et

• de satisfaire aux réglementations en matière de sécurité routière pour ce qui est des 
conducteurs et des véhicules.

 
Du point de vue suisse, on pourrait toutefois, dans la pratique, rencontrer une apparente iné-
galité concernant l’accès au marché qui semble contredire ce qui vient d’être expliqué. Il se 
trouve en effet que les entreprises de transports de tous les pays de l’UE et de l’AELE peuvent 
prendre en charge des personnes sur territoire suisse ou n’importe où dans l’espace UE/AELE 
et les transporter dans n’importe quel lieu dans l’espace UE/AELE; c’est ainsi par exemple 
qu’une entreprise lettone peut prendre en charge des voyageurs en Suisse et les transporter 
ensuite en Italie ou les prendre en charge en Pologne et les transporter en France. Les entre-
prises suisses en revanche ne sont pas habilitées à effectuer des transports de personnes d’un 
lieu vers un autre à l’intérieur de l’espace UE/AELE, par exemple de Rome à Nice (voir point 
4.3.4.4). Cette inégalité n’est toutefois qu’apparente: l’accord sur les transports terrestres qui 
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réglemente les droits de trafic stipule clairement que les transports à l’intérieur du territoire 
de l’autre contractant ne sont pas autorisés. Or les contractants sont, d’une part, la Suisse et, 
d’autre part, l’UE/AELE – ce qui a pour conséquence que les entreprises suisses ne sont pas 
autorisées à effectuer des transports de personnes d’un pays de l’UE/AELE vers un autre.

4.3.2 Accès au marché des différents types de transport

L’assujettissement à autorisation pour les différents types de transports transfrontaliers est 
réglementé dans l’accord sur les transports terrestres à l’art. 18 ATT10 et dans son annexe 
7. Il en ressort ce qui suit: 

Assujettissement à autorisation dans le trafic  

avec les États de l’UE et de l’AELE

Sont assujettis à autorisation: 
• Le service de ligne
• Le service de ligne spécialisé (transports d’écoliers, de travailleurs, de militaires) 

pour lequel il n’existe pas d’accord contractuel entre l’organisateur et l’entre prise 
de transport (seulement pour la partie du trajet sise sur le territoire des États 
de l’UE ou de l’AELE; pour le tronçon en Suisse, il n’y a en principe pas besoin 
d’autorisation).

Ne sont pas assujettis à autorisation:
• Le service de ligne spécialisé (transports d’écoliers, de travailleurs, de militaires) 

avec accord contractuel entre l’organisateur et l’entreprise de transport. Dans ce 
cas, le contrat ou une copie certifiée doit figurer à bord du véhicule.

• Le service occasionnel
• Les trajets à vide en relation avec les transports mentionnés ci-dessus qui sont 

réglementés par contrat.
• Trafic pour compte propre

4.3.3 L’autorisation au sens de l’ATT

4.3.3.1 Compétence

Pour l’octroi, respectivement le renouvellement ou la modification d’une autorisation au 
sens de l’ATT ainsi que pour les autorisations qui ne concernent qu’un tronçon à l’étranger, 
c’est en principe l’Office fédéral des transports (OFT) qui est compétent.

10 RS 0.740.72
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4.3.3.2 Demande d’octroi d’une autorisation

Le dépôt des demandes par des entreprises de transport suisses s’effectue selon les dis-
positions du chapitre 3 de l’Ordonnance du 4 novembre 2009 sur le transport de voyageurs 
(OTV)11. Pour les services de transport nécessitant une autorisation au sens de l’ATT – que 
ce soit pour la totalité du trajet ou seulement pour le tronçon à l’étranger – les demandes  
doivent être adressées au moyen du formulaire prévu à cet effet à l’Office fédéral des 
transports, section trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 07 00, fax 058 464 11 86).

4.3.3.3 Procédure d’octroi

L’autorisation est octroyée en accord avec les autorités compétentes des parties contrac-
tantes sur le territoire desquelles les voyageurs sont pris en charge ou déposés. Les auto-
rités compétentes prennent en général leur décision dans les quatre mois suivant le dépôt 
de la demande par le transporteur. 

4.3.3.4 Genre d’autorisation 

L’autorisation est établie au nom de l’entreprise de transport et n’est pas transmis-

sible. Elle doit être à bord du véhicule avec une copie certifiée de la licence et doit être 
présentée sur demande aux autorités de contrôle.

L’entreprise ayant reçu une autorisation peut toutefois confier le service de transport à un 
sous-traitant avec l’accord des autorités compétentes. Dans ce cas, le nom de cette en-
treprise ainsi que sa position en tant que sous-traitant doivent figurer sur l’autorisation. Le 
sous-traitant doit répondre aux exigences relatives à l’accès à la profession en tant qu’en-
treprise dans le trafic voyageurs par la route.

La durée de validité maximale de l’autorisation est de 5 ans. Si une autorisation doit être 
renouvelée ou une modification doit être demandée, la procédure ci-dessus s’applique par 
analogie.

4.3.3.5 Émoluments

Selon les art. 18 et 19 OseOFT12, les émoluments suivants sont perçus pour l’octroi d’une 
autorisation au sens de l’ATT:

Émoluments de base 

Octroi de l’autorisation CHF 2300.–

Renouvellement ou modification de l’autorisation CHF 1200.–

Renouvellement ou modification de l’autorisation demandant  
peu de travail CHF 500.–

11 RS 745.11
12 Ordonnance sur les émoluments et les taxes de l’Office fédéral des transports  

(Ordonnance sur les émoluments de l’OFT, OseOFT ; RS 742.102)
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Ces émoluments de base sont perçus pour le traitement des demandes. Dans les cas 
nécessitant une charge administrative exceptionnelle, l’émolument peut également être 
calculé sur la base du temps effectivement requis.

Taxe de régale 

La taxe de régale est perçue en sus en cas d’octroi et de renouvellement de l’autorisation 
dans la mesure où elle autorise le transport régulier de personnes. Pour le transport trans-
frontalier de personnes, elle se monte à un forfait de CHF 500.– par année de validité de 
l’autorisation.

4.3.4 Les types de transport les plus importants

4.3.4.1 Service de ligne

Dans le trafic transfrontalier, comme dans le trafic intérieur suisse, le service de ligne est 
considéré comme la liaison régulière assurée selon un horaire entre un point de départ 

et un point d’arrivée déterminés.

Exemple:
Si la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl souhaite établir entre Delémont 
et Mulhouse un service de transport assuré selon un horaire, elle doit non seulement être 
au bénéfice d’une licence pour le transport de personnes, mais Pierre Strasser doit encore 
déposer une demande d’autorisation au sens de l’ATT. Il doit le faire auprès de l’Office fé-
déral des transports à l’aide du formulaire prévu à cet effet.

voir annexe 15,  formulaire de demande pour la réalisation d’un service de ligne à destination des États  
de l’UE et de l’AELE

L’OFT consultera les autorités suisses et françaises compétentes dans le cas de Pierre Stras-
ser Transports et Logistique Sàrl. Après la clôture de la procédure de consultation, mais au 
plus tard après quatre mois, l’Office fédéral des transports fera part de sa décision à Pierre 
Strasser. En cas de décision positive des autorités compétentes la société Pierre Strasser 
Transports et Logistique Sàrl recevra une autorisation établie à son nom. Celle-ci n’est pas 
transmissible et doit être placée à bord du véhicule qui assurera le service de transport.

voir annexe 16,  autorisation relative à la réalisation d’un service de ligne à destination des États de l’UE  
et de l’AELE

Il faut par ailleurs tenir compte des éléments suivants:

• Lors de courses avec une autorisation au sens de l’ATT, les voyageurs ne 
peuvent pas être transportés exclusivement à l’intérieur de la Suisse (interdic- 

tion du cabotage).

• Lors de courses avec une autorisation au sens de l’ATT, il faut avant chaque 
course établir une liste des passagers qui doit se trouver à bord du véhicule 
pendant la course.
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En même temps que le droit de réaliser ce service, l’entreprise de Pierre Strasser doit éga-
lement repriendre un certain nombres d’obligations:

Obligation d’exploiter le service de ligne 

Sauf cas de force majeure, la société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl, en tant 
qu’exploitant d’un service régulier, est tenue de prendre, jusqu’à l’échéance de l’autori-
sation, toutes les mesures en vue de garantir un service de transport répondant aux 
normes de continuité, de régularité et de capacité ainsi qu’aux autres conditions13 fixées 
par l’autorité compétente.

PSTL Sàrl est tenue de publier l’itinéraire du service, les arrêts, les horaires, les tarifs et 

les autres conditions d’exploitation, dans la mesure où celles-ci ne sont pas fixées par la 
loi, de façon à ce que ces informations soient facilement accessibles à tous les usagers.

Obligation de posséder un titre de transport dans le service de ligne

Avec l’obtention de l’autorisation, la société de Pierre Strasser s’engage par ailleurs à ce que 
ses voyageurs utilisant le service régulier Delémont–Mulhouse soient munis, durant tout le 
voyage, d’un titre de transport, individuel ou collectif, indiquant:

• Le nom et l’adresse de l’entreprise de transport
• Le lieu de départ et la destination ainsi que, le cas échéant, le retour
• La durée de validité du titre de transport
• Le prix du transport
• Le nom et le prénom du passager

Ce titre de transport doit être présenté à la demande des agents chargés du contrôle.

4.3.4.2 Service occasionnel

Les courses sont considérées comme service occasionnel lorsqu’elles sont conformes aux 
principes de base suivants:

• Elles ne correspondent pas aux définitions du service de ligne; c’est-à-dire qu’il n’y a pas 
de courses régulières effectuées entre les mêmes lieux.

• Elles sont effectuées sur l’initiative d’un mandant ou de l’entreprise de transport (par 
exemple le voyagiste Kuoni ou PSTL Sàrl).

• On transporte exclusivement des groupes de voyageurs constitués préalablement (il n’y 
a pas de vente de billets pour le transport exclusif des voyageurs au départ du véhicule).

Ces transports ne perdent pas non plus leur propriété de service occasionnel lorsqu’ils sont 
effectués avec une certaine fréquence.
 

13 Voir à cet effet art. 7, annexe 7 ATT (RS 0.740.72)
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Bien que le service occasionnel de et vers les États de l’UE et de l’AELE soit exemp- 

té de l’assujettissement à autorisation, il faut impérativement remplir une feuille de 

route UE avant chaque transport.

voir annexe 17, feuille de route UE

Ces feuilles de route sont réunies dans un cahier. La commande d’un tel cahier doit être 
adressées par fax, en joignant une copie de la licence, à l’Office fédéral des transports (fax 
058 464 11 86 ou e-mail: lizenz@bav.admin.ch).

Exemples:
• Un ancien camarade de classe de Pierre Strasser, Alex Werren, est président d’une as-

sociation de musique qui entreprend chaque année un «voyage culturel»: Cette année, 
le programme prévoit un voyage de Fribourg à Vienne et Venise en passant par Munich, 
avec retour à Fribourg. Alex Werren s’adresse à Pierre Strasser et lui demande si sa so-
ciété pourrait se charger du voyage. L’ensemble du voyage doit durer environ dix jours et 
l’hébergement aux divers lieux de séjour est organisé par l’association de musique elle- 
même. Comme il s’agit d’un service occasionnel, la société PSTL Sàrl n’a pas besoin 
d’autorisation au sens de l’ATT – mais Pierre Strasser doit impérativement veiller à ce que 
la feuille de route UE requise soit remplie correctement pour tout le trajet, avant le début 
du transport et être placée à bord du véhicule durant tout le voyage. Toute modification 
durant le circuit – par exemple pour un détour par Bayreuth après Munich ou si une par-
tie des voyageurs rentre en train depuis Vienne ou encore si une excursion journalière 
supplémentaire est au programme à Venise – doit immédiatement être consignée dans 
la feuille de route correspondante.

• Durant l’année suivante, la même association de musique passe deux semaines de va-
cances en France, sur les bords de la Méditerranée. Le véhicule n’étant pas utilisé durant 
le séjour, le chauffeur retourne en Suisse à vide. Au terme du séjour, il retourne au Sud 
de la France pour prendre en charge le groupe de voyageurs pour le voyage de retour.  
Ici aussi, il n’a besoin d’aucune autorisation. Il doit seulement compléter deux feuilles de 
route. Il désignera le voyage de retour sur la première feuille de route et le voyage aller 
sur la seconde feuille de route comme une route à vide.

• La société PSTL Sàrl effectue sur mandat de l’agence de voyages Plein Soleil des trans-
ports hebdomadaires entre la Suisse et Benidorm (Espagne). Les vacanciers sont dépo-
sés, puis pris en charge à leur hôtel. Pierre Strasser complète la feuille de route avant 
le voyage pour la totalité du voyage aller et retour. Il entre déjà dans la feuille de route 
le nombre de voyageurs qui lui a été annoncé pour le retour. À Benidorm, le chauffeur 
constate toutefois qu’il devra transporter au retour plus de passagers qu’annoncé initiale-
ment. Il doit alors immédiatement inscrire le nouveau nombre de voyageurs dans la feuille 
de route.

• Cette fois-ci, PSTL Sàrl effectue un circuit entre la Suisse et la Costa Blanca espagnole. 
Cela signifie que tous les voyageurs pris en charge en Suisse seront reconduits au point 
de départ à bord du même véhicule. Durant le séjour à Benidorm, les participants au 
 voyage demandent au chauffeur d’effectuer une excursion à Alicante. Ce lieu ne figurant 
pas dans l’itinéraire inscrit initialement sur la feuille de route, celui-ci doit consigner cette 
excursion supplémentaire sur la feuille de route. Par ailleurs, cette excursion ne peut avoir 
lieu qu’avec les voyageurs pris en charge en Suisse. Il est interdit de prendre en charge 
des voyageurs supplémentaires à Benidorm.
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4.3.4.3 Trafic triangulaire avec les pays tiers 

Par trafic triangulaire avec des pays tiers, on entend (pour les véhicules immatriculés en 
Suisse) le transport de personnes d’un point de départ situé sur le territoire de l’UE 

ou de l’AELE à un lieu de destination sur le territoire d’un pays tiers ou/et vice-versa.

Actuellement, ce type de trafic est réglementé par les dispositions des accords bila-

téraux entre la Suisse et les États concernés (voir également le point 4.4 ci-après).

Si Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl souhaite par exemple prendre en charge des 
passagers en Allemagne pour les conduire à Belgrade en Serbie, elle doit disposer préala-
blement de l’accord des autorités allemandes et serbes compétentes.

4.3.4.4 Transport entre deux lieux à l’intérieur de l’espace UE/AELE

Comme expliqué déjà au point 4.3.1, l’accord sur les transports terrestres stipule que les 
transports sur le territoire de l’autre partie contractante ne sont pas autorisés. C’est pour-

quoi les entreprises suisses ne sont pas autorisées à effectuer des transports entre 

deux lieux de l’UE ou de l’AELE (par exemple de Stuttgart à Paris). «L’autre partie 
contractante» étant ici une zone comprenant 28 États de l’UE et 4 États de l’AELE, le trans-
port de personnes pour des entrepreneurs suisses est non seulement impossible au sein 
d’un État de l’UE/AELE, mais aussi d’un État de l’UE ou de l’AELE à un autre. La seconde 
«partie contractante» est constituée de la seule Suisse. Il découle dès lors de l’ATT que les 
transports de personnes entre deux lieux situés en Suisse (par exemple de Zurich à Lugano) 
ne sont pas autorisés pour des entreprises de transport de l’UE ou de l’AELE. Il en  découle 
aussi qu’une entreprise de transport lettone peut par exemple prendre en charge des per-
sonnes en Suisse pour les amener à Paris.

4.4 Trafic de ou vers des États tiers  

(hors de l’UE et de l’AELE)

Pour les transports de ou vers des États tiers, ce sont les prescriptions du chapitre 3 de 
l’Ordonnance du 4 novembre 2009 sur le transport de voyageurs (OTV)14 qui s’appliquent 
en Suisse. Pour les tronçons partiels étrangers (également pour les tronçons partiels sur le 

14 RS 745.11
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territoire de l’UE ou de l’AELE), il faut tenir compte des accords bilatéraux conclus entre 
la Suisse et les États concernés.

L’octroi des droits de trafic s’effectue sur la base de la législation nationale en vigueur dans 
chaque État concerné. En Suisse, les explications données au point 4.2 sont également 
applicables ici sauf indication contraire ci-après.

4.4.1 Autorisation obligatoire dans le trafic avec les pays tiers

L’octroi des droits de trafic s’effectue moyennant une autorisation fédérale. Une autori-
sation fédérale est nécessaire pour le transport de personnes régulier et à titre profession-
nel dans le trafic exclusivement transfrontalier. L’art. 38 OCTV d’une part et les différents 
 accords bilatéraux applicables d’autre part renseignent sur les types de transports soumis à 
autorisation. Ce sont en particulier: 

Autorisation obligatoire dans le trafic avec les pays tiers

• Pour le service de ligne
• Pour des courses assimilées au service de ligne
• Pour le service conditionnel

4.4.2 Demande 

Les demandes d’octroi, de renouvellement ou de modification de l’autorisation fédérale et/
ou, de droits de transport étrangers, doivent être adressées en un seul exemplaire à l’Office 
fédéral des transports (OFT) au plus tôt dix mois et au plus tard six mois avant la date à 
laquelle est prévue la première course, respectivement la poursuite des transports. La de-
mande doit être effectuée à l’aide du formulaire prévu à cet effet.

voir annexe 18, formulaire de demande pour la réalisation d’un service de ligne vers des États tiers

4.4.3 Octroi 

Octroi de l’autorisation pour le tronçon sis sur le territoire suisse

Pour le tronçon partiel suisse, l’autorisation n’est octroyée que lorsqu’il y a entente avec 
 l’État concerné. De plus, l’autorité compétente, donc l’OFT, peut exiger une garantie ban-
caire pouvant atteindre CHF 50 000.–. Celle-ci sert à couvrir d’éventuelles prétentions des 
autorités suisses15.

L’autorisation pour le service de ligne est octroyée pour cinq ans au maximum.

voir annexe 19, autorisation relative à la réalisation d’un service de ligne vers des États tiers

Les émoluments mentionnés au point 4.3.3.5 sont applicables par analogie.

15 Art. 44 al. 3 OTV (RS 745.11)
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Octroi de l’autorisation pour le tronçon sis hors de suisse

L’Office fédéral des transports mène la procédure de consultation auprès des États 

étrangers concernés. L’exploitation ne peut commencer que lorsque les autorisations de 
tous les États sont disponibles.

Dans la plupart des cas, les droits de trafic ne sont octroyés que sous respect de la réci-

procité. Pour cette raison, il est exigé du demandeur dans les cas concernés de conclure 
un accord de coopération avec une entreprise de l’État de destination.

Les éventuels émoluments sont prélevés directement par les États concernés selon le droit 
national.

4.4.4 Les types de transport les plus importantes

4.4.4.1 Service de ligne

Ici aussi, la définition suivante s’applique: liaison régulière assurée selon un horaire entre 

un point de départ et un point d’arrivée déterminés, les passagers pouvant descendre 

ou être pris en charge à des arrêts fixés dans l’horaire. Le service conditionnel est 

également considéré comme service de ligne.

Exemple: 
La société Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl aimerait effectuer un transport 
en car de Lausanne à Skopje (Macédoine) tous les vendredis avec un retour de Skopje à 
Lausanne tous les lundis. Étant donné qu’il s’agit ici d’un service de ligne, elle a besoin 
aussi bien d’une autorisation fédérale pour le tronçon partiel suisse que des autorisations 
correspondantes d’Autriche, de Hongrie, de Serbie et de Macédoine. C’est pourquoi Pierre 
Strasser dépose une demande en ce sens en un seul exemplaire auprès de l’Office fédéral 
des transports. Cette demande est valable pour la totalité du trajet Lausanne–Skopje. L’OFT 
octroiera les droits de trafic de tous les États correspondants à Pierre Strasser Transports et 
Logistique Sàrl après entente avec les États concernés, dans la mesure où ceux-ci n’ont pas 
déjà été envoyés directement à PSTL Sàrl. Les transports ne peuvent toutefois démarrer 
que lorsque toutes les autorisations sont disponibles. Avant d’effectuer la première course 
PSTL Sàrl doit s’assurer que, toutes les autorisations – suisse, autrichienne, hongroise, 
serbe et macédonienne – sont à bord du véhicule.

Dans la plupart des cas, comme mentionné ci-dessus, les droits de trafic correspondants 
ne sont octroyés que sous respect de la réciprocité. Cela signifie pour la société de Pierre 
Strasser qu’elle doit conclure un contrat de coopération – dit accord de pool – avec une en-
treprise de transport macédonienne. Cet accord prévoit entre autres une gestion commune 
de l’exploitation ainsi que des horaires et des tarifs communs.

4.4.4.2 Service de navette 

Le service de navette est un service impliquant un transport de voyageurs comprenant 

plusieurs allers et retours entre le même point de départ et le même lieu de desti-

nation. Ces voyageurs ont été réunis en groupes et chacun de ces groupes dont les 
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membres effectuent le voyage aller ensemble sera reconduit ultérieurement au point 

de départ dans sa totalité. Il est interdit de prendre ou de déposer des voyageurs en cours 
de route.

Le premier voyage de retour et le dernier voyage aller de la série des transports navettes 
sont donc des transports à vide.

Services de navette avec hébergement

Lors d’un service de navette avec hébergement, l’offre doit également comprendre pour  

les voyageurs – dans le cadre d’une offre forfaitaire – outre la prestation de transport, 

l’hébergement au lieu de destination.

Les services de navette avec hébergement vers des États sis hors de l’espace UE et AELE 
sont en principe soumis à autorisation. Une exemption réciproque de l’assujettissement à 
autorisation a toutefois été convenue avec la plupart des États. Si néanmoins une autori-
sation devait s’avérer nécessaire dans le trafic avec un État (la Russie, par exemple), il y a 
lieu de demander une autorisation pour chaque État concerné (Suisse, Allemagne, Pologne, 
Biélorussie) auprès de l’OFT.

L’Office fédéral des transports, section trafic marchandises, 3003 Berne (tél. 058 465 07 
00), renseigne sur les accords conclus.

Exemple:
En collaboration avec une agence macédonienne, Pierre Strasser Transports et Logistique 
Sàrl propose des services de navette au Lac d’Ohrid. L’agence réunit les groupes de 
 passagers et veille à ce que tous les voyageurs disposent d’un hébergement durant leur 
voyage. Cette prestation de transport correspond donc en principe à un service de navette 
avec hébergement soumis à autorisation. Lorsque Pierre Strasser demande des précisions 
à l’OFT, il apprend toutefois que l’assujettissement à autorisation a été supprimé suite à un 
accord avec la Macédoine. PSTL Sàrl peut donc effectuer ces transports en utilisant la feuille 
de route ASOR sans autorisation fédérale.
 

Service de navette sans hébergement

Dans le trafic transfrontalier, les services de navette sans hébergement sont considérés 
comme des transports du service de ligne. Ces transports ne peuvent donc être réalisés 
qu’avec une autorisation fédérale.

4.4.4.3 Service occasionnel

Le service occasionnel transfrontalier vers des États tiers est exempté de l’obligation 

d’autorisation. Il faut toutefois emporter une feuille de route conformément à l’accord 

ASOR16 ainsi que le recueil des traductions pertinentes. La feuille de route doit toujours 
être complétée avant le début du transport.

voir annexe 20, feuille de route ASOR pour la réalisation d’un service occasionnel vers des États tiers

16 Accord du 26 mai 1982 relatif aux services occasionnels internationaux de voyageurs par route effectués par autocars ou 
par autobus (ASOR) (ASOR; RS 0.741.618 – États membres, voir liste des abréviations p. 109)
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Les feuilles de route sont réunies dans un cahier. Les commandes de tels cahiers de feuilles 
de route doivent être adressées par fax ou par lettre, avec une copie de la licence, à l’Asso-
ciation suisse des transports routiers (ASTAG).

Suite à des décisions de la commission mixte établie par les accords bilatéraux, la feuille de 
route ASOR peut également être utilisée dans le trafic de et vers des pays non-membres 
de l’ASOR pour la réalisation de transports occasionnels. La feuille de route ASOR est 

également valable pour le transit à travers les États de l’UE et de l’AELE.

Les types suivants de trafics sont libéralisés par l’accord ASOR:

• les circuits lors desquels les voyageurs sont ramenés à leur point de départ à 
bord du même véhicule.

• les services comportant le voyage aller en charge et le voyage de retour à vide
• les transports pour lesquels l’aller est un trajet à vide et où tous les voyageurs 

sont pris en charge au même lieu, et que les voyageurs
– sont pris en charge sur le territoire d’un État autre que celui où le véhicule est 

immatriculé pour être transportés dans le pays d’immatriculation du véhicule. 
Les voyageurs pris en charge ne doivent pas être domiciliés dans l’État dans 
lequel ils sont pris en charge. Les contrats de transport entre le voyagiste et 
l’entreprise de transport doivent avoir été conclus avant le début du voyage.

– ont été conduits auparavant par la même entreprise de transport vers le terri-
toire d’un autre État dans lequel ils sont repris en charge et reconduits sur le 
territoire de la partie contractante dans laquelle le véhicule est immatriculé.

– ont été invités à se rendre sur le territoire d’une autre partie contractante, 
l’invitant prenant à sa charge les frais de transport.

Exemples: 
• Pierre Strasser effectue un circuit d’Yverdon à Istanbul. Le voyage aller est effectué en 

transit par l’Italie et la Grèce, le voyage de retour par la Bulgarie, la Macédoine, la Serbie, 
la Croatie, la Slovénie et l’Autriche. Pour ce transport, il y a lieu d’établir une feuille de 
 route ASOR qui soit également valable pour les États de l’UE que sont l’Italie, la Grèce, 
la Bulgarie, la Slovénie et l’Autriche. La Macédoine, la Serbie et la Croatie ne sont ni 
membres de l’UE ni adhérents à l’accord ASOR, mais ils reconnaissent tout de même la 
feuille de route ASOR.

• Sur mandat de l’agence de voyages Plein Soleil, la société Pierre Strasser Transports 
et Logistique Sàrl ramène des touristes américains d’Istanbul en Suisse. Le contrat de 
transport entre Plein Soleil SA et Pierre Strasser Transports et Logistique Sàrl a été conclu 
avant l’arrivée du groupe de passagers en Turquie.

• PSTL Sàrl prend en charge à Istanbul un groupe de passagers qu’elle y avait déposé il y 
a deux semaines. Aussi bien le trajet de retour du premier transport que le trajet aller du 
deuxième transport ont été effectués à vide.

• Le corps de musique des Janissaires d’Istanbul est invité par le comité international du 
festival de musique militaire en Suisse. Tous les frais de voyage sont pris en charge par 
l’hôte suisse. La société de Pierre Strasser est mandatée pour ce transport.
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Questions de révision

22. Dans votre club sportif, de nombreux membres sont d’origine italienne. C’est 
pourquoi vous transportez parfois des camarades du club et leurs familles en 
Italie à bord de votre minibus de 15 places – mais uniquement contre rému-
nération. Avez-vous besoin d’une licence à cet effet?

23. Quel est le principe de la régale du transport des personnes? Et sous quelle 
forme le DETEC peut-il transférer le droit de régale à des tiers?

24. Le transport de personnes régulier à titre professionnel dans le trafic intérieur 
en Suisse nécessite: 

 Une licence et une autorisation cantonale
 Une concession ou une autorisation cantonale
 Une licence et soit une concession soit une autorisation cantonale
 Une concession

25. Définissez «service de navette avec hébergement».
26. Cochez pour les types de transport suivants si, lors de courses transfronta-

liers de ou vers des pays de l’UE et de l’AELE, ils sont soumis à l’obligation 
d’autorisation au sens de l’ATT?

 Oui  Non
  Trafic pour compte propre
  Service de ligne
  Service de ligne spécialisé réglementé par contrat entre  

   l’organisateur et l’entreprise de transport
  Service occasionnel
  Les trajets à vide en relation avec des routes réglementées  

   par contrat
  Service de ligne spécialisé pour lequel sans accord contractuel  

   entre l’organisateur et l’entreprise de transport
27. Pour lequel de ces transports faut-il disposer, outre de la licence, d’une autori-

sation de l’Office fédéral des transports?
 Pour un trajet à vide à destination de Prague ayant pour but le transport 

 ultérieur d’un groupe de passagers de Prague à Genève
 Pour un circuit entre la Suisse et la côte atlantique française
 Pour des courses transfrontalières dans le service de ligne
 Pour des transports occasionnels

28. Le services occasionnel de et vers des États de l’UE et de l’AELE n’est pas 
soumis à l’obligation d’autorisation. Cependant, vous devez impérativement 
emporter un document à bord du véhicule. Lequel?

29. Dans le trafic transfrontalier avec des États tiers, les droits de trafic ne sont 
souvent octroyés par les autorités étrangères que sous respect de la récipro-
cité. Qu’est-ce que cela signifie?
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Trafic voyageurs – types de transport soumises à autorisation

Trafic intérieur selon OTV États de l’UE et de l’AELE  

selon l’ATT 

États tiers en vertu des 

contrats bilatéraux et de l’OTV

Licence d’entre- 
prise de transport 
de voyageurs par 
route

Tous les types de transport sauf:
• transports à titre non profes-

sionnel
• véhicules immatriculés pour 

un maximum de 9 personnes, 
conducteur compris

• trafic pour compte propre

Tous les types de transport sauf:
• transports à titre non profes-

sionnel
• véhicules immatriculés pour 

un maximum de 9 personnes, 
conducteur compris

• trafic pour compte propre

Tous les types de transport sauf:
• transports à titre non profes-

sionnel
• véhicules immatriculés pour 

un maximum de 9 personnes, 
conducteur compris

• trafic pour compte propre

Concession • Service de ligne
• Service conditionnel
• Courses assimilées au service 

de ligne
• Transferts d’aéroport
Exceptions:
• Transports de personnes han-

dicapées
• Transport de membres de 

l’armée
• Service occasionnel

Autorisation  
cantonale 

• Courses assimilées au service 
de ligne

• Transports d’écoliers
• Transports de travailleurs 

(transport pour propre compte)
• Courses régulières en faveur 

de la clientèle, des membres et 
des visiteurs d’une entreprise

• Service conditionnel

Autorisation  
au selon l’ATT 

• Service de ligne
• Sans réglementation contrac-

tuelle:
– Transports de travailleurs
– Transports d’écoliers
– Transports de membres de 

l’armée
Exceptions:
• Courses avec des véhicules 

immatriculés pour un maxi-
mum de 9 personnes, conduc-
teur compris

• Service occasionnel
• Avec réglementation contrac-

tuelle:
– Transports de travailleurs
– Transports d’écoliers
– Transport de membres de 

l’armée
• Transports à vide
• Transport pour propre compte

Autorisation  
fédérale

• Service de ligne (y compris 
services de navette sans hé-
bergement)

• Service conditionnel
• Courses assimilées au service 

de ligne
Exceptions:
• Service occasionnel
• Courses avec des véhicules 

immatriculés pour un maxi-
mum de 9 personnes, conduc-
teur compris

• Services de navette avec hé-
bergement, dans la mesure où 
aucune disposition d’exception 
n’a été convenue avec les 
États concernés

• Services réguliers spécialisés:
– Transports de personnes 

handicapées
– Transport de membres de 

l’armée
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Annexe 1 
Formulaire de demande pour l’octroi  
d’une licence
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Annexe 2 
Convention sur les tâches et
les responsabilités du gestionnaire
de transport
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Annexe 3 
Attestation de capacité professionnelle 
pour le transport de marchandises
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Annexe 4 
Attestation de capacité professionnelle 
pour le transport de personnes
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Annexe 5
Licence pour le transport international  
de marchandises par route pour compte 
d’autrui* Original

* Il est délivré la même licence aux entreprises qui opèrent uniquement sur le territoire suisse.
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Copie certifiée
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Annexe 6 
Licence pour le transport international  
de voyageurs en autocar et autobus*  
Original

* Il est délivré la même licence aux entreprises qui opèrent uniquement sur le territoire suisse.
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Annexe 7 
Autorisation CEMT
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Annexe 8 
Lettre de voiture CMR selon ASTAG
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Annexe 9 
Document d’accompagnement transit
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Annexe 10 
Carnet TIR
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Annexe 11 
Carnet A.T.A.
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Annexe 12
Carnet de passages en douane
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Annexe 13 
Demande d’octroi d’une attestation  
de conducteur
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Annexe 14 
Attestation de conducteur 
Original
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Copie certifiée
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Annexe 15 
Formulaire de demande pour la réali sation 
d’un service de ligne à destination  
des États de l’UE et de l’AELE



P
ag

e 
9

1
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
A

n
n

ex
e



P
ag

e 
9

2
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
A

n
n

ex
e



P
ag

e 
9

3
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
A

n
n

ex
e

Annexe 16 
Autorisation relative à la réalisation  
d’un service de ligne à destination  
des États de l’UE et de l’AELE
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Annexe 17 
Feuille de route UE



P
ag

e 
9

7
  

|  
A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
A

n
n

ex
e

Annexe 18 
Formulaire de demande pour  
la réalisation d’un service de ligne  
vers des États tiers
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Annexe 19 
Autorisation relative à la réalisation  
d’un service de ligne vers des États tiers
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Annexe 20 
Feuille de route ASOR pour  
la réalisation d’un service occasionnel  
vers des États tiers
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Solutions aux 
questions de révision

Chapitre 1

1. • Application de prescriptions uniformes pour faciliter l’accès à d’autres États pour les  
  véhicules du transport de marchandises et de voyageurs ainsi que garantir des régle- 
  mentations identiques pour l’autorisation d’exercer l’activité de transporteur routier 
  dans le trafic de marchandises et/ou voyageurs.

• Réglementation des conditions de réalisation de transports dans l’espace UE/AELE 
pour les transporteurs suisses.

• Détermination des réglementations applicables pour l’accès au marché d’États non-
membres de l’UE.

Chapitre 2

2. Sur la base des dispositions légales de la Loi fédérale sur les entreprises de transport 
par route (LenTR) ainsi que de l’Accord sur les transports terrestres. L’accord sur les 
transports ne s’applique que pour le transport transfrontalier et pas pour le transport 
domestique en Suisse.

3. À l’Office fédéral des transports (OFT), 3003 Berne.
4. La preuve de l’honorabilité, la preuve de la capacité professionnelle et la preuve de la 

capacité financière.
5. Une personne qui dirige de manière effective et durable les activités de transport d’une 

entreprise de transport routier.
6. La preuve de l’honorabilité et de la capacité professionnelle.
7. En présentant l’un des documents suivants:

• Attestation de capacité professionnelle pour le trafic routier (transport de marchan-
dises et/ou de voyageurs), établie par la Confédération helvétique, la Communauté 
européenne ou l’AELE

• Certificat de capacité fédéral d’«Agent(e) de transport par route» ou d’«Agent(e) de 
transport et logistique» 

• Diplôme fédéral de «Responsable de transport routier diplômé» ou de «Responsable 
en transport et logistique»

• Brevet fédéral «Guide et conducteur de car»
Les personnes ne détenant aucun des documents cités peuvent passer un examen 
 correspondant organisé par l’ASTAG, l’UTP et Les Routiers Suisses pour attester de 
leur capacité professionnelle.

8. CHF 35 000.–, c’est-à-dire CHF 11 000.– + 4 x CHF 6 000.–
9. Non. Une licence est valable uniquement pour l’entreprise concernée. Elle ne peut être 

ni prêtée, ni vendue, ni louée.
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10. Chaque véhicule doit disposer d’une copie.
11. • Les transports à titre non-professionnel

• Les transports postaux qui sont effectués dans le cadre d’un régime de service 
 public.

• Transports au moyen de véhicules ou d’ensembles de véhicules d’un poids total ne 
dépassant pas 3,5 t.

• Les transports pour compte propre
• Le transport de certaines marchandises en cas de secours d’urgence
• Transport de personnes par un véhicule qui est autorisé pour le transport de huit 

personnes au maximum en plus du conducteur.
• Transport de ses propres employés par une entreprise n’appartenant pas à l’industrie 

des transports.
• Transports de marchandises effectués dans le cadre du «Trafic pour compte propre»

12. a) Les marchandises transportées doivent appartenir à l’entreprise ou avoir été ven- 
  dues, achetées, données ou prises en location, produites, extraites, transformées ou 
  réparées par elle.

b) Le transport doit servir à la livraison, à l’expédition ou au déplacement des marchan-
dises.

c) Les véhicules utilisés pour ce transport doivent être conduits par le personnel propre 
de l’entreprise.

d) Les véhicules transportant les marchandises doivent appartenir à l’entreprise ou avoir 
été achetés par elle à crédit ou être loués. Cette disposition n’est pas applicable en 
cas d’utilisation d’un véhicule de rechange pendant une panne de courte durée du 
 véhicule normalement utilisé.

e) Le transport ne doit constituer qu’une activité accessoire dans le cadre de l’ensemble 
des activités de l’entreprise.

Chapitre 3

13. Un rechargement de Copenhague (DK) à Colmar (F)
14. Une autorisation qui donne droit à la réalisation de transports dans le trafic routier de 

marchandises à titre professionnel (multilatéral) pour lesquels les lieux de chargement 
et de déchargement se situent dans deux différents États membres de la Conférence 
Européenne des Ministres des Transports (CEMT).

15. Les véhicules ne doivent pas dépasser certains niveaux d’émission et doivent présenter 
les caractéristiques de sécurité exigées par la CEMT.

16. Transports effectués par une entreprise de transport suisse entre deux États de l’UE 
ou/et de l’AELE.

17. Pour l’entreprise: la licence
 Pour le chauffeur:

• copie du contrat de travail
• certificat AVS, attestations de caisse de pension, d’assurance des soins et d’assu-

rance-accidents
• copie du permis de conduire CH, EU ou EEE
• copie du passeport ou de la carte d’identité
• autorisation valable de l’autorité du marché du travail et de la police des étrangers 

compétente selon la LEtr ou l’OASA
18. Non. Seuls les expéditeurs ou les destinataires agréés sont autorisés à expédier ou à re-

cevoir des marchandises dans le transit commun. C’est pourquoi, dans la pratique, peu 
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d’entreprises de transport sont admises directement dans le TC. La plupart s’adressent 
à des transitaires spécialisés pour les transports à l’étranger. Ceux-ci prennent en 
charge les marchandises dans le transit commun.

19. 1) Les marchandises doivent être transportées dans des véhicules et des conteneurs  
  sûrs avec scellement douanier.

2) Les droits de douane et autres redevances doivent être couverts durant la totalité du 
transport par un cautionnement valable sur le plan international.

3) Les marchandises doivent être accompagnées par un carnet TIR reconnu sur le plan 
international.

4) Les contrôles douaniers qui ont été effectués dans le pays de départ doivent être 
 reconnus dans tous les pays de transit et de destination.

5) Seules sont autorisées à éditer des carnets TIR les associations nationales qui 
existent depuis au moins une année, disposent de finances saines et peuvent attes-
ter de connaissances professionnelles correspondantes.

20. • Transport de marchandises destiné aux foires et aux exposition
• Échantillons
• Matériel professionnel (instruments médicaux, objets d’équipement professionnel, 

instruments de musique, marchandises destinées à des manifestations sportives, 
telles que par exemple autos et chevaux)

21. Le CPD ne facilite pas le passage de frontière de marchandises, mais celui de véhicules 
routiers privés et commerciaux.

Chapitre 4

22. Oui, vous avez besoin d’une licence pour chaque transport de personnes effectué à 
titre professionnel – aussi bien dans le trafic transfrontalier que pour les transports in-
térieurs.

23. La Confédération a le droit exclusif d’assurer le transport régulier de voyageurs à titre 
professionnel dans la mesure où ce droit n’est pas limité par d’autres actes normatifs 
ou contrats de droit international.

 Le droit de régale peut être transféré à des tiers par: une concession, une autorisation 
cantonale, une autorisation au sens de l’ATT, une autorisation fédérale.

24. Une licence et soit une concession soit une autorisation cantonale
25. Dans le cas d’un service de navette avec hébergement, un groupe complet de voya-

geurs est déposé en un seul et même lieu. Lors d’un voyage ultérieur de la même 
entreprise, le même groupe de passagers est reconduit de la destination du voyage au 
point de départ commun. Il ne peut être question d’un service de navette avec héber-
gement que si l’offre pour les voyageurs comprend aussi – dans le cadre d’une offre 
forfaitaire – outre la prestation de transport, l’hébergement au lieu de destination.

26. Service de ligne, service conditionnel, courses assimilées au service de ligne et service 
de ligne spécialisé sans accord contractuel (dans les transports UE/AELE)

27. Pour les transports dans le service de ligne
28. La feuille de route UE
29. Il est exigé de la part de la société déposant une demande de passer un accord avec 

une entreprise de l’État de destination. Cela signifie qu’elle doit conclure un contrat de 
coopération, appelé accord de pool. Cet accord prévoit entre autres une gestion com-
mune de l’exploitation ainsi que des horaires et des tarifs communs.
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OFT

Office fédéral des transports  
Section trafic marchandises
3003 Berne
www.bav.admin.ch
info@bav.admin.ch

Pour toute question concernant l’ad-
mission à la profession, l’attestation de 
conducteur, du trafic de marchandises 
ainsi que les feuilles de route UE:
Téléphone: 058 465 87 25
Fax: 058 464 11 86
E-mail: lizenz@bav.admin.ch

Les feuilles de route UE doivent être 
commandées par lettre ou par fax,  
en  joignant une copie de la licence.

Pour les questions concernant le trafic 
voyageurs:
Téléphone: 058 465 07 00
Fax: 058 464 11 86

DGD

Direction générale des douanes
Section Exécution des tâches
Monbijoustrasse 40
3003 Berne
Téléphone: 058 467 15 15
www.ezv.admin.ch

Liste des autorités  
déterminantes et  
d’autres organisations

ASTAG

Association suisse des transports  
routiers ASTAG 
Wölflistrasse 5
3006 Berne
Téléphone: 031 370 85 85
www.astag.ch
E-mail: berufszulassung@astag.ch

Les feuilles de route ASOR doivent être  
commandées par lettre ou par fax en  
joignant une copie de la licence:
Fax: 031 370 85 88

Les conditions de remise TIR peuvent  
être obtenues par fax:
Fax: 031 370 85 88

UTP

Union des transports publics
Dählhölzliweg 12
3000 Berne 6
Téléphone: 031 359 23 23
Fax: 031 359 23 10
www.voev.ch
E-mail: info@voev.ch

Les Routiers Suisse

Les Routier Suisse
Rue de la Chocolatière 26
1026 Echandens
Téléphone: 021 706 20 00
Fax: 021 706 20 09
www.routiers.ch
E-mail: licence@routiers.ch



P
ag

e 
1

0
9

  |
  A

cc
ès

 a
u 

m
ar

ch
é 

 
Li

st
e 

d
es

 a
b

ré
vi

at
io

n
s

ACS

Automobile Club de Suisse

AELE / EFTA

Association européenne de libre-échange / European Free Trade Association (États membres: 

Suisse, Liechtenstein, Norvège, Islande)

ASOR

Accord du 26 mai 1982 relatif aux services occasionnels internationaux de voyageurs par 
route effectués par autocars ou par autobus (RS 0.741.618) (États de l’UE et de l’AELE ainsi que 

Turquie)

A.T.A.

Admission Temporaire / Temporary Admission / Convention douanière du 6 décembre 
1961 sur le carnet A.T.A. pour l’admission temporaire de marchandises (Conv. A.T.A.) (États 

membres: États de l’UE et de l’AELE ainsi que Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Andorre, Australie, Bahreïn, Biélorus-

sie, Bosnie-Herzégovine, Canada, Chili, Chine, Corée (du Nord), Côte d’Ivoire, États-Unis d’Amérique, Émirats arabes, 

Hongkong (Chine), Inde, Indonésie, Iran, Israël, Japon, Liban, Macao (Chine), Macédoine, Madagascar, Malaisie, Maroc, 

Maurice, Mexique, Moldavie, Mongolie, Monténégro, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Russie, Sénégal, Serbie, Singapour, Sri 

Lanka, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine)

ATT

Accord du 21 juin 1999 entre la Suisse et l‘Union européenne sur le transport de marchan-
dises et de voyageurs par rail et par route (Accord sur les transports terrestres ; RS 0.740.72)

CEMT

Conférence Européenne des Ministres des Transports (États membres: les États de l’UE et de l’AELE 

(sauf Islande) ainsi que: Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Macédoine, Moldavie, 

Monténégro, Fédération de Russie, Serbie, Turquie, Ukraine)

CMR

Convention du 19 mai 1956 relative au contrat de transport international de marchandises 
par route (SR 0.741.611) (États membres: les États de l’UE et de l’AELE ainsi que : Albanie, Arménie, Azerbaïdjan,  

Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Guernesey, Géorgie, Gibraltar, Île de Man, Iran, Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, 

Liban, Maroc, Macédoine, Moldavie, Mongolie, Monténégro, Fédération de Russie, Serbie, Syrie, Tadjikistan, Turquie, 

Tunisie, Turkménistan, Ouzbékistan, Ukraine)

Liste des abréviations
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CO

Loi fédérale complétant le Code civil suisse (Livre cinquième: Droit des obligations; RS 220)

CPD

Carnet de passages en douane / Convention douanière relative à l’importation temporaire 
des véhicules routiers commerciaux

Da

Destinataire agréé

DAT

Document d’accompagnement transit

DETEC

Département fédéral de l‘environnement, des transports, de l‘énergie et de la communication

DGD

Direction générale des douanes

Ea

Expéditeur agréé

EEE

Espace économique européen (États membres: États de l’UE ainsi que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège)

IRU

International Road Transport Union / Union internationale des transports routiers 

LEnTR

Loi fédérale sur les entreprises de transport par route (RS 744.10)

LEtr

Loi fédérale sur les étrangers (LEtr, RS 142.20)

LTV

Loi fédérale sur le transport de voyageurs (SR 745.1)

MRN

Master Reference Number

NCTS

Nouveau système informatisé de transit

OASA

Ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (RS 
142.201)

OETV

Ordonnance concernant les exigences techniques requises pour les véhicules routiers (RS 
741.41)
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OFT

Office fédéral des transports

ONU

Organisation des Nations Unies / United Nations Organisation

OIPAF 

Ordonnance sur les indemnités, les prêts et les aides financières selon la Loi sur les che-
mins de fer (Ordonnance sur les indemnités; RS 742.101.1)

OseOFT

Ordonnance sur les émoluments et les taxes de l’Office fédéral des transports (Ordonnance 
sur les émoluments de l’OFT, RS 742.102)

OTR

Ordonnance sur la durée du travail et du repos des conducteurs professionnels de véhicules 
automobiles (Ordonnance sur les chauffeurs, RS 822221)

OTV

Ordonnance sur le transport de voyageurs (RS 745.11)

OTVM

Ordonnance sur l’admission des transporteurs de voyageurs et de marchandises par route 
(RS 744.103)

RS

Recueil systématique du droit fédéral – consultable sur: 
www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil-systematique.html

TC

Convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun (RS 0.631.242.04 – États 

membres: États de l’UE et de l’AELE ainsique: Turquie, Macédoine, Serbie)

TIR

Transports Internationaux Routiers / Convention douanière du 14 novembre 1975 sur le 
transport international des marchandises sous le couvert des carnets TIR (Convention TIR) 
(États membres: États de l’UE et de l’AELE ainsi que: Afghanistan, Albanie, Algérie, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie , 

Bosnie-Herzégovine, Canada, Chili, Corée du Sud, Émirats arabes, États-Unis, Îles Féroé, Géorgie, Gibraltar, Guernesey, 

Île de Man, Jersey, Indonésie, Iran, Israël, Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Koweït, Liban, Libéria, Maroc, Macédoine, 

Moldavie, Mongolie, Monténégro, Fédération de Russie, Serbie, Syrie, Tadjikistan, Tunisie, Turquie, Turkménistan, 

Ukraine, Uruguay, Ouzbékistan)

UE

Union européenne (États membres: Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Danemark, Es-

pagne, Estonie, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 

Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie)
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A

Accord / réglementation contractuel  58, 69
Accord de pool  65
Accord sur le transit  20
Accord sur les transports terrestres (ATT) 8s., 16, 20ss., 

26, 28, 49ss., 57s., 63
Accords bilatéraux 8, 20, 24s., 27s., 47, 51, 63s., 67, 69
Application TIR-EPD 40
Arrêts  54s., 61, 65
ASOR – Accord du 26 mai 1982 relatif aux services occa-

sionnels internationaux de voyageurs par route effec-
tués par autocars ou par autobus 51, 66s.

ASTAG – Association suisse des transports routiers  11, 
30, 36ss., 47s., 67

ATT voir Accord sur les transports terrestres 
Attestation de cautionnement  38
Attestation de conducteur  44ss.
Autorisation au sens de l’ATT  50, 57ss.
Autorisation cantonale  50, 54ss., 69
Autorisation CEMT  28ss. 
Autorisation de transport 9, 21, 25, 27s.
Autorisation fédérale  50, 64s., 69
Avis anticipé d‘arrivée  33, 35
Avis anticipé de passage  33, 35

B 

Bilan d’ouverture  13s.
Bureau (de douane) de destination 33, 35, 38, 40
Bureau de douane d’entrée  39s., 42
Bureau de douane de départ  31, 34, 38
Bureau de douane de transit 33, 35

C 

Cabotage  23s, 25, 60
Carnet A.T.A. 40ss., 48
Carnet de passages en douane (CPD) 43s., 48
Carnet TIR 36ss., 48
Casier judiciaire (extrait du)  10, 14
Cautionnement  37s., 41s.
CEMT (Conférence Européenne des Ministres des Trans-

ports)  8, 28ss., 47
Chaîne de cautionnement  41
Chambre de commerce  41s., 48
Circuits  50, 56s., 67
CMR (Convention relative au contrat de transport interna-

tional de marchandises par route)  30, 47
Concession  50, 52ss., 69
Contrôles douaniers 38
Copie certifiée  13ss., 21s., 45, 47s., 58s.
Coresponsabilité du chauffeur  35
Courses assimilées au service de ligne  52, 54, 56, 64, 69
CPD voir Carnet de passages en douane 

D 

Déblaiement de la neige  17
Déclaration de transit 34s.
Délai de transit 34s.
Destinataire agréé (Da)  32, 34s., 48
Dispositions douanières 8, 31
Document d’accompagnement transit (DAT) 32ss.
Document de transit 35
Document douanier  38, 40s., 43, 48
Documents de fret 29
Documents justificatifs (CEMT)  29, 47
Droit de trafic  50, 52, 54s., 58, 64s.
Durée de la concession  53

E 

Émoluments 
– de la licence  15
– de la concession  53
– de l’autorisation cantonale  54
– de l’autorisation au sens de l’ATT  59
–  de l’autorisation fédérale  64

Enlèvement des déchets 17
Expéditeur agréé (Ea)  31s., 34, 48

F 

Feuille de route ASOR 66s.
Feuille de route UE 62

G 

Garantie isolée  31
Gestionnaire de transport 8, 10, 14s.
Grand cabotage 23s. 
Groupes de voyageurs 55s., 61

H 

Hébergement au lieu de destination  66
Horaire 54, 60s., 64

I 

Interdiction du cabotage 60
IRU – Union internationale des transports routiers  37s., 

40
Itinéraire  61

L 

LEnTR voir Loi fédérale sur les entreprises de transport 
par route 

Lettre de voiture CMR 30ss., 47
Licence  8, 9ss., 20ss., 28s., 39, 44, 47, 49, 52, 54, 57, 

59s., 62, 67, 69
Liste des articles (LA) 33, 35
Liste des passagers 60
Loi fédérale sur les entreprises de transport par route 

(LEnTR)  7, 21, 51

Index
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Loi fédérale sur le transport de voyageurs et les entrepri-
ses de transport par route (loi sur le transport de 
voyageurs, LTV)  7, 51

LTV voir Loi fédérale sur le transport de voyageurs et les 
entreprises de transport par route 

M 

Marchandises de l’Union (T2) 32
Message relatif au résultat du contrôle  33
Master Reference Number (MRN)  34

N 

NCTS – Nouveau système de transit informatisé 33ss., 
48

NCTS-TIR  39
Nettoyage des canalisations et des tuyauteries 17
Non-professionnel (à titre)  16, 69
Normes EURO  29
Numéro EORI 39

O 

OATVM voir Ordonnance sur l’admission des transpor-
teurs de voyageurs et de marchandises par route 

Obligation d’autorisation 
– pour la concession 52
– pour l’autorisation cantonale  54
–  pour l’autorisation au sens de l’ATT 58
–  pour l’autorisation fédérale  64

Obligation d’exploiter le service de ligne 61
Obligation de posséder un titre de transport dans le ser-

vice de ligne 61
Octroi et renouvellement 

– de la licence  13s.
– de la concession 53
–  de l’autorisation cantonale 54
–  de l’autorisation au sens de l’ATT 58ss.
–  de l’autorisation fédérale  64s.

Opération T1  32
Opération T2  32
Ordonnance sur l’admission des transporteurs de voyage-

urs et de marchandises par route (OATVM) 16, 21, 
45, 51

Ordonnance sur le transport de voyageurs (OTV) 7, 51s., 
54s., 56, 59, 63s., 69

OTV voir Ordonnance sur le transport de voyageurs 

P 

Pays tiers/États tiers  8, 15, 20s., 24, 27s., 32, 39, 41, 44, 
47s., 51, 63s., 66, 69

Poids total  16, 18, 47
Prêts postposés  13
Preuve de l’honorabilité 9s.
Preuve de la capacité financière 9s., 12
Preuve de la capacité professionnelle  9ss.
Procédure d’urgence NCTS 36
Procédure douanière  31, 36, 39s., 43
Procédure douanière de transit  36s.
Professionnel (à titre)  50

R 

Régale du transport des personnes  50
Régime de la concession  52, 54
Régime de licence  8s., 15ss., 21s., 28, 49
Régime TIR  8, 36ss., 48
Registre des entreprises de transport par route 15
Régularité 61
Respect de la réciprocité  65

S 

Scellé de douane  34
Scellement douanier  35, 37, 48
Service conditionnel  52, 54s., 64s., 69
Service de ligne  52, 54ss., 60s., 64ss., 69
Service de ligne spécialisé  56, 58

Service de navette 50, 56, 65s., 69
Service occasionnel  56ss., 61s., 66, 69
Services de navette avec hébergement  50, 56, 66, 69
Services de navette sans hébergement 66, 69
Sous-traitant  59
Statut des marchandises transportées 32

T 

Tarifs  61, 65
Taxe de régale  53, 60
TC voir Transit commun 
TIR – Convention douanière du 14 novembre 1975 relati-

ve au transport international de marchandises sous le 
couvert de carnets TIR 8, 36ss., 48

Tracteur 18, 22
Trafic bilatéral 22
Trafic de transit  23
Trafic intérieur  21, 26, 28, 49ss., 57, 60, 69
Trafic multilatéral 28
Trafic pour compte propre  18, 55, 58, 69
Trafic triangulaire  20, 28s.
Trafic triangulaire avec des pays tiers  63
Trajets/transports à vide  22s., 58, 62, 66s., 69
Transit commun (TC)  31ss., 48
Transitaire  31, 34
Transport de bennes  17
Transport pour compte propre  17
Transports d’écoliers  50, 54ss., 58, 69
Transports de travailleurs  50, 54, 58, 69
Transports militaires 50, 58, 69
Transports publics 49
Transport régulier 50, 52, 55, 60
Transports sans licence  16ss.
Tronçon 

– étranger  58, 65
– suisse  51, 58, 64s.


